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AVERTISSEMENT 


Pour  répondre  à  de  nombreuses  demandes,  nous  publions 
en  brochure  les  articles  que  nous  avons  dû  consacrer  à  l'exa- 
men du  jugement  prononcé  à  la  Malbaie,  dans  l'affaire  du 
règlement  de  prohibition  des  liqueurs  enivrantes  de  la  Baie 
Saint-Paul,  par  monsieur  le  juge  Biaise  Letellier. 

Nous  avons  laissé  à  ces  articles,  avec  leurs  titres,  et  leurs 
dates,  leur  forme  première.  Ce  sont  des  articles  de  journal, 
écrits  au  jour  le  jour,  et  non  pas  un  traité  embrassant  dans  un 
bel  ordre  logique  un  ample  exposé  de  principes,  suivi  de 
toutes  ses  conclusions.  Obligé  d'examiner  un  document  ou 
de  répondre  à  des  adversaires,  le  journaliste  est  bien  obligé  de 
suivre  l'ordre  plus  ou  moins  logique  de  ses  interlocuteurs. 

Le  lecteur  aimera  trouver  en  appendice,  avec  les  textes 
de  la  loi  électorale  et  celui  du  jugement  prononcé  à  la 
Malbaie  quelques  autres  documents  bons  à  consulter  et  à 
conserver  pour  l'étude  de  cette  question  très  intéressante  et 
même  très  importante,  à  raison  des  tendances  qu'elle  révèle 
et  des  principes  faux  qu'elle  applique . 


<\ 


PREFACE 


POURQUOI  EN  PARLER 


Les  articles  que  nous  publions  aujourd'hui  de  nouveau, 
ont  éveillé  dans  une  partie  de  ce  public  qui  ne  nous  est  guère 
plus  hostile  que  favorable,  deux  questions  auxquelles  il  sem- 
ble nécessaire  de  fournir  ici  quelques  mots  de  réponse. 

Les  uns  ont  dit  :  "  Est-ce  qu'il  valait  tant  la  peine  de 
parler  de  cette  affaire-là  ?  Pourquoi  en  parler  ?  "  Et  l'on  a  dû 
.ajouter  :  "  le  juge  Letellier,  l'auteur  du  jugement  dont  il 
s'agit,  est  un  bon  catholique,  qui  pratique  sa  religion.  Ces 
polémiques  ne  font  que  troubler  et  diviser  les  esprits." 

Nous  n'étions  pas  sans  prévoir  cette  question  et  d'autres 
semblables,  lorsque  nous  avons  néanmoins  décidé  de  parler. 
Sans  les  mépriser,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  arrêter 
à  ces  objections  et  voici  pourquoi. 

Le  jugement  de  la  Malbaie,  publié  par  le  Soleil  et  livré  au 
grand  public,  était  de  nature  à  répandre  des  doctrines  que  nous 
savons  fausses  et  que  nous  avons  le  devoir  de  réfuter.  Ce  juge- 
ment, surtout  une  fois  publié,  devenait,  du  moins  à  nos  yeux, 
une  cause  de  scandale  public  dont  l'a  presse  catholique  devait 
s'occuper,  pour  en  atténuer  autant  que  possible  les  mauvais 
effets. 

Il  y  a,  en  effet,  impliquée  dans  les  "  considérants  "  de  ce 
jugement,  une  question  des  plus  graves  :  celle-là  même  de 
l'indépendance  de  l'Eglise  qu'un  juge  civil  s'est  permis  d'in- 
terpréter et  de  restreindre  sinon  délibérément,  du  moins  au 
gré  de  sa  fausse  jurisprudence,  ainsi  qu'on  le  verra  clairement 
exposé  au  cours  des  articles  où  sont  cités  ces  considérants. 
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Or  c'est  un  devoir,  rappelé  aux  catholiques  encore  tout 
récemment  par  le  Souverain  Pontife,  de  défendre  la  liberté 
et  les  droits  de  l'Eglise.  Car  telle  que  constituée  et  telle 
qu'existante  partout,  "  l'Eglise  est  un  royaume  qui  ne  connaît 
d'autre  maître  que  Dieu" 

Jésus-Christ,  l'Homme-Dieu,  a  reçu  de  son  Père  tout  pou- 
voir au  ciel  et  sur  la  terre  et  c'est  lui  qui  impose  à  son  Eglise 
la  mission  d'enseigner. 

"  L'Eglise,  dit  encore  Pie  X,  a  donc  reçu  de  Dieu  même 
ht  mission  d'enseigner,  et  sa  parole  doit  arriver  à  la  connais- 
sance de  tous  sans  obstacles  qui  l'arrêtent,  sans  ingérences  qui 
l'entravent.  Car  le  Christ  n'a  point  dit  :  Que  votre  parole 
s'adresse  aux  pauvres,  aux  ignorants,  aux  foules,  mais  à  tous 
sans  distinction,  parce  que,  dans  l'ordre  spirituel,  vous  êtes 
supérieurs  à  toutes  les  souverainetés  de  la  terre..  L'Eglise  a 
la  mission  de  gouverner  les  âmes  et  d'administrer  les  sacre- 
ments ;  et,  par  suite,  comme  nul  autre  pour  aucun  motif  ne 
peut  prétendre  à  pénétrer  dans  le  sanctuaire,  elle  a  le  devoir 
de  se  dresser  contre  quiconque,  par  d'arbitraires  intrusions 
ou  d'injustes  usurpations,  prétendrait  envahir  son  domaine." 

Telle  est  la  doctrine,  tel  est  le  principe  qu'il  fallait  rap- 
peler, en  face  de  la  doctrine  opposée,  soutenue  dans  le  juge- 
ment de  la  Malbaie. 

Et  l'on  croit  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  de  parler  et  qu'il 
aurait  mieux  valu  ne  pas  faire  de  bruit  pour  laisser  à  l'erreur 
la  facilité  de  se  répandre  en  paix,  sous  l'autorité  d'un  juge  de 
la  Cour  Supérieure,  que  l'on  dit  bon  catholique  ? 

— Mais,  au  moins,  n'aurait-il  pas  mieux  valu,  (et  c'est  la 
seconde  question  qui  a  été  faite)  ne  pas  parler  à  ce  propos  du 
libéralisme,  qui  réveille  parmi  nous  tant  de  confusion,  de 
malentendus,  de  divisions  et  même  de  passions  ?  Ne  peut-on 
pas  réfuter  la  grave  erreur  de  principes  commise  dans  ce 
jugement,  sans  la  rattacher  au  libéralisme  ?  Lorsque  l'on  dési- 
gne ici  nommément  le  libéralisme,  on  soulève  immédiatement 
un  tas  de  préjugés  qui  empêchent  la  vérité  de  se  faire  jour. 

— EsHl  vrai  que  nous  soyons  rendus  si  loin  que  nous  ne 
puissions    plus    prudemment    nommer    le    libéralisme,    même 
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lorsqu'il  se  présente  sous  sa  forme  la  mieux  caractérisée  parmi 
nous  ?  Et  pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  alors  le  nommer 
sans  danger  ? 

Le  libéralisme  que  nous  combattons  et  que  nous  devons 
combattre  pour  ne  pas  forfaire  à  notre  devoir,  est-il  encore 
besoin  de  le  dire  ?  est  avant  tout  une  doctrine  suffisamment 
caractérisée,  et  qui  tend  à  se  répandre  chez  nous  comme  elle 
est  répandue  en  beaucoup  d'autres  pays.  C'est  cette  doctrine 
que  nous  nous  efforçons  de  réfuter  et  de  démasquer  où  qu'elle 
se  trouve  ;  c'est  une  'doctrine  que  nous  vouions  combattre  et 
non  pas  une  simple  organisation  politique  ou  un  simple  groupe 
d'hommes,  qui  n'auraient  rien  à  voir  avec  cette  doctrine. 

D'ailleurs,  dans  le  cas  présent,  il  n'y  a  pas  de  politiciens 
en  cause,  du  moins  pas  que  nous  ayons  su,  ni  que  nous 
sachions  encore. 

Il  s'agit  donc  simplement  d'une  question  de  doctrine  et  de 
droit,  et  l'erreur  que  nous  y  découvrons  manifeste  est  manifes- 
tement aussi  l'erreur  libérale. 

Car  celle-ci  se  manifeste,  non  seulement  dans  l'ordre  reli- 
gieux, philosophique  ou  politique,  mais  aussi  dans  l'ordre  du 
droit  ou  de  la  jurisprudence.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer 
le  Cardinal  Cavagnis,  il  y  a  une  application  des  doctrines  libé- 
rales qui  constitue  ce  que  l'on  peut  appeler  le  libéralisme 
juridique. 

Si  ce  libéralisme  se  manifeste  aussi  chez  nous,  il  faut  bien 
en  signaler  la  fausseté  et  le  danger,  à  moins  de  reculer  devant 
le  devoir  de  professer  ouvertement  la  vérité  pour  favoriser 
l'équivoque  et  même  abriter  l'erreur,  ce  qui  n'est  pas  précisé- 
ment le  rôle  de  la  presse  catholique,  surtout  lorsque  l'erreur 
fait  de  nouveaux  progrès. 

Jusqu'ici,  en  effet,  notre  libéralisme  s'était  borné  à  com- 
battre l'action  du  clergé  sur  les  terrains  où  les  droits  de 
l'Eglise  sont  en  contact  avec  la  politique  fédérale  ou  provin- 
ciale. On  vient  de  la  combattre  dans  une  question  municipale 
où  la  moralité  publique  et  privée  est  grandement  concernée. 
C'est  un  progrès  assez  considérable  dans  le  mal. 

Au  point  de  vue  des  principes,  on  remarquera  aussi  que, 
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s'il  y  a  une  grande  parité  entre  les  paroles  du  juge  Taschereau, 
citées  dans  l'article  de  la  Vigie  et  celles  de  M.  le  juge  Letellier, 
celles-ci  sont  encore  plus  catégoriques  et  plus  générales,  plus 
draconiennes,  contre  les  exercices  du  ministère  sacerdotal 
qu'il  plaît  à  leur  libéralisme  de  proscrire. 

Devant  de  pareilles  déclarations  de  principes  et  de  pareils 
empiétements  contre  le  droit  et  la  liberté  de  l'Eglise,  ceux  qui 
estiment  que  nous  aurions  mieux  fait  de  nous  taire  et  de  ne 
pas  froisser  les  susceptibilités  très  vives  d'un  certain  libéra- 
lisme que  nous  avons  osé  désigner,  sont  doués  d'une  prudence 
qui  nous  paraît  fort  courte,  d'une  patience  qui  n'a  rien  de 
méritoire,  d'un  amour  de  la  paix  qui  va  jusqu'à  l'amour  de 
la  servitude. 

Si  nous  n'entreprenons  pas  de  les  faire  changer  d'avis, 
qu'ils  se  résignent  à  nous  voir  persister,  sans  eux,  dans  nos 
modestes  luttes  pour  le  droit  et  la  liberté  de  l'Eglise,  dernier 
et  seul  abri  de  la  fierté  et  de  la  liberté  des  âmes. 


SINGULIER  JUGEMENT 


19  février  1913. 

Ainsi  que  nous  le  disions  hier,  la  publicité  donnée  au  juge- 
ment prononcé  par  son  honneur  le  juge  B.  Letellier,  dans  l'af- 
faire du  règlement  de  tempérance  de  la  Baie  Saint-Paul,  le  14 
janvier  dernier,  nous  oblige  à  examiner  un  peu,  pour  ne  pas 
laisser  induire  le  public  en  erreur,  les  principes  et  même  la 
logique  invoqués  dans  le  texte  de  ce  jugement. 

Bien  entendu,  nous  ne  venons  critiquer  ni  la  personne,  ni 
les  intentions,  ni  même  la  science  du  magistrat  qui  a  prononcé 
ce  jugement.  Nous  ne  venons  pas  non  plus  reprendre  l'examen 
et, la  discussion  des  faits  qui  ont  été  portés  à  la  connaissance 
du  tribunal.  Nous  n'avons  pas  davantage  l'intention  de  nous 
prononcer  directement  sur  l'objet  précis  du  débat,  c'est-à-dire 
sur  le  point  de  savoir  si  le  règlement  de  prohibition  voté,  le  8 
mars  dernier,  par  la  majorité  des  électeurs  municipaux  du  vil- 
lage de  la  Baie  Saint-Paul,  était  strictement  légal  ou  ne  l'était 
pas. 

Nous  venons  simplement  examiner  au  point  de  vue  des 
principes,  du  droit  naturel  et  de  la  liberté  de  l'Eglise,  au  point 
de  vue  aussi  de  la  logique,  quelques-uns  des  considérants  qui 
ont  amené  M.  le  juge  B.  Letellier  à  prononcer  la  nullité  du 
règlement  de  prohibition,  plus  haut  mentionné. 


En  relisant  les  nombreux  "  considérants  "  qui  motivent  ce 
jugement, — ils  sont  au  nombre  de  vingt, — on  voit  d'abord  que 
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la  principale  et  presque  l'unique  raison  invoquée  est  celle  de 
"  l'influence  indue  cléricale  "  exercée  en  chaire  et  au  confes- 
sionnal pour  amener  les  voteurs  à  se  prononcer  en  faveur  de 
la  prohibition  des  liqueurs  enivrantes. 

Voici  en  effet  quelques-uns  de  ces  considérants  : 

"  CONSIDERANT  :  Que  le  curé,  le  dimanche,  du  haut  de 
la  chaire,  dans  l'église  de  la  Baie  St-Paul,  a  menacé  des  châti- 
ments du  Ciel,  le  village,  si  l'on  donnait  une  licence,  disant 
qu'on  aurait  encore  des  tremblements  de  terre,  expliquant  la 
parabole  de  l'enfant  prodique  et  disant  que  autrement  que 
l'enfant  prodigue,  ils  ne  seraient  pas  secourus  à  leur  dernier 
jour  ; 

"  CONSIDERANT  :  Qu'après  le  dépôt  de  la  requête  au 
Conseil  municipal,  et  avant  la  notation,  le  curé  organisa  une 
retraite  prêchée  par  les  Pères  Rédemptoristes  et  dans  le  but  de 
préparer  les  électeurs  à  voter  le  dit  règlement  prohibitif  ; 

"  CONSIDERANT  :  Que  pendant  cette  retraite,  surtout  à 
deux  sermons,  les  prédicateurs,  en  présence  du  curé,  et  devant 
toute  la  paroisse,  ont  déclaré  que  ceux  qui  voteraient  contre 
le  règlement  prohibitif  commettraient  un  péché  mortel,  se- 
raient exclus  des  sacrements,  n'auraient  pas  l'absolution,  s'ils 
se  présentaient  à  confesse,  ajoutant  qu'en  matière  de  licence, 
le  maire  et  les  conseillers  et  les  électeurs  n'avaient  rien  à  déci- 
der, que  le  tout  appartenait  aux  curés  et  aux  évêques  ; 

"  CONSIDERANT  :  Que  les  menaces  furent  mises  à  exé- 
cution et  que  à  confesse,  l'absolution  fut  refusée  à  tous  les  élec- 
teurs qui  refusaient  de  promettre  de  voter  pour  le  règlement 
prohibitif." 


Plusieurs  questions  se  posent  immédiatement  après  la  lec- 
ture de  ces  lignes. 

Les  prédicateurs  et  les  confesseurs,  contre  lesquels  le  tri- 
bunal de  la  Malbaie  a  adopté  ces  considérants,  traitai  en  t-ifls  de 
matières  relevant  de  leur  compétence  ? 

Est-ce  que  la  religion  et  la  morale  sont  intéressées  grave- 
ment dans  les  désordres  reconnus,  probables  ou  simplement 
possibles,  d'un  débit  de  liqueurs  enivrantes  ? 
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Est-ce  que  la  théologie  enfin  peut  s'occuper  de  cette  ques- 
tion ? 

Evidemment  oui  ;  la  question  est  en  grande  partie  reli- 
gieuse, concernant  surtout  la  morale. 

Une  autre  question  surgit  aussi  immédiatement. 

Est-ce  qu'un  tribunal  civil  est  compétent  pour  juger  un 
ministre  de  l'Eglise  exerçant  ses  fonctions  de  prédicateur  ou 
de  confesseur  ?  Est-ce  qu'il  appartient  à  ce  tribunal  de  décider 
qu'un  prédicateur  ou  un  confesseur  a  raison  ou  a  tort  de  déci- 
der qu'une  faute  est  grave  ou  est  légère  ?  Est-ce  qu'il  appar- 
tient à  un  juge  civil  de  décider  en  quel  cas  un  voteur  est  sus- 
ceptible ou  est  même  certain  d'offenser  Dieu  gravement  ? 

Le  maire,  les  conseillers  et  les  électeurs  avaient-ils  à  déci- 
der d'une  telle  question,  à  l'exclusion  de  l'évêque  et  des  prê- 
tres, comme  semblent  le  croire  ceux  qui  se  sont  scandalisés  de 
l'allégation  contraire  ? 

Là  est  en  effet  la  question. 

Les  prédicateurs  et  les  confesseurs  sont  dans  leur  tort,  s'ils 
ont  voulu  conclure  à  l'existence  d'une  faute  qui  n'existait  pas, 
ou  s'ils  ont  voulu  faire  passer  pour  mortelle  une  faute  qui  ne 
Tétait  pas.  Mais  si  cette  faute  est  réelle  et  si  elle  est  mortelle, 
leur  droit  et  surtout  leur  devoir  étaient  de  le  dire  et  d'agir  en 
conséquence.  Si  dette  faute  était  mortelle,  ils  pouvaient  me- 
nacer des  châtiments  de  Dieu  et  même  des  peines  éternelles 
ceux  qui  s'obstinaient  à  la  commettre,  et  ils  ne  faisaient  que 
leur  simple  devoir  en  leur  déclarant  qu'ils  étaient  indignes  et 
incapables  de  recevoir  l'absolution,  qui  requiert,  d'après  le 
catéchisme,  la  contrition  et  le  ferme  propos. 

Mais  pouvait-il  y  avoir  faute  et  faute  grave,  péché  mortel, 
à  accorder  un  permis  de  débit  de  liqueurs  enivrantes  ? 

Très  certainement. 

Si  ce  débit  n'est  pas  nécessaire, — quand  l'est-il  au  tribunal 
d'une  ooncience  éclairée  ? — et  s'il  est  reconnu  comme  une 
cause  habituelle  de  désordres  et  de  scandales  graves,  il  y  a 
faute  grave  à  favoriser  et  à  octroyer,  en  autant  qu'on  le  peut, 
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un  établissement  qui  est  un  mal  grave  et  public,  quand  on  a  le 
pouvoir  et  le  devoir  de  l'empêcher. 

C'est  sur  ce  point  précis  que  repose  la  légitimité  ou  l'illé- 
gitimité de  la  conduite  des  prédicateurs  et  des  confesseurs, 
curé,  vicaire,  ou  missionnaires. 

M.  le  juge  Letellier  ne  paraît  pas  avoir  pris  en  considéra- 
tion ce  point  précis  de  la  moralité  du  débit  de  boissons  eni- 
vrantes qui  existait  et  dont  les  inconvénients  ont  dû  inspirer 
la  campagne  de  prohibition.    Voici  ses  paroles  : 

"  CONSIDERANT:  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  licence 
qui  existait  à  la  Baie  St-Paul  était  illégale  et  immorale,  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  le  règlement  prohibant  toute  licence  autori- 
sée par  la  loi  est  bon  ou  nul." 

Il  semble  pourtant  bien  que  l'un  dépend  de  l'autre,  au 
moins  pour  une  bonne  part,  si  la  campagne  de  prohibition  a 
été  inspirée  par  les  désordres  causés  par  cette  licence,  et  si  ces 
désordres  justifient  la  conduite  des  prédicateurs  et  des  confes- 
seurs. 


En  refusant  d'examiner  ce  point,  il  semble  bien  que  le  tri- 
bunal se  soit  mis,  pour  une  seconde  raison,  dams  l'impossibilité 
de  juger  si  la  conduite  de  ceux-ci  est  irrégulière,  ou  si  elle  ne 
l'est  pas. 

S'ils  se  sont  élevés  contre  des  désordres  qui  n'existaient 
pas,  s'ils  ont  voulu  écarter  des  dangers  qui  n'étaient  qu'imagi- 
naires, si  l'Eglise,  à  qui  seule  appartient  d'en  juger,  décii'3 
qu'ils  ont  enseigné  une  doctrine  morale  fausse,  et  adopté  une 
règle  de  conduite  erronée  dans  leur  ministère,  ils  ont  pu  se 
rendre  coupables  d'influence  indue,  pour  entraver  la  liberté 
des  citoyens. 

Mais  si  les  désordres  étaient  réels  et  les  dangers  certains, 
si  leur  enseignement  a  été  véridique  et  leur  conduite  légitime, 
ils  n'ont  fait  que  prêcher  et  mettre  en  pratique  la  doctrine  de 
l'Eglise  ;  bien  loin  d'être  indue,  leur  influence  a  eu  pour  objet 
très  légitime  de  diriger  et  de  sauvegarder  la  liberté  des  cons- 
ciences chrétiennes,  que  la  brigue,  le  scandale  et  la  corruption 
tentaient  peut-être  d'asservir. 
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Telle  est,  nous  semble-t-il,  la  question  préalable  qu'il  fal- 
lait élucider,  avant  de  conclure  à  l'irrégularité  de  la  conduite; 
des  prédicateurs  et  des  confesseurs. 

Cette  question  est  avant  tout  morale  et  religieuse,  non  seu- 
lement à  raison  du  ministère  pastoral,  sacerdotal  et  sacramen- 
tel, sur  lequel  le  tribunal  s'est  arrogé  le  droit  de  statuer,  mais 
aussi  à  raison  de  la  matière  elle-même,  qui,  touchant  la  morale 
avant  tout,  devait  être  jugée  comme  telle  par  un  tribunal  com- 
pétent par  sa  science  et  son  autorité,  avant  d'être  jugée  par  un 
tribunal  civil  quant  à  ses  côtés  que  l'on  pourrait  appeler  civils. 

Cette  question  en  amène  d'autres  et  il  reste  aussi  dans  le 
jugement  publié  plusieurs  considérants  qu'il  nous  faudra  exa- 
miner dans  des  articles  subséquents. 


II 
SINGULIER  JUGEMENT -Suite 


20  février  1913. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  indiqué  hier  que  le  prê- 
tre, curé,  prédicateur  ou  confesseur,  peut  avoir  le  droit  et  le 
devoir  d'avertir  et  d'influencer  les  fidèles,  pour  les  porter  à 
accomplir  un  devoir  grave  de  leur  conscience,  dans  la  part 
qu'ils  ont  à  prendre  pour  le  refus  ou  l'obtention  d'un  permis 
de  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

C'est  une  question  qui  touche  par  elle-même  et  de  très 
près  la  morale,  une  question  dont  les  évêques  et  les  prêtres  de 
tous  les  pays  s'occupent  et  doivent  s'occuper,  non  seulement 
comme  citoyens,  mais  surtout  comme  ministre  de  Dieu,  char- 
gés de  maintenir  la  morale,  la  loi  divine  et  la  loi  de  l'Eglise. 
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Dans  les  pays  qui  ont  ira  peu  le  sens,  sinon  des  droits  posi- 
tifs et  imprescriptibles  du  ministère  pastoral  et  sacerdotal,  du 
moins  de  la  liberté  vraie,  dans  les  pays  qui  ne  tentent  pas  de 
supprimer  la  liberté  du  ministère  sacerdotal  par  les  restric- 
tions d'un  libéralisme  despotique,  la  loi  et  les  magistrats  n'in- 
terviennent ni  au  pied  de  la  chaire,  ni  encore  moins  au  confes- 
sionnal, pour  surveiller  et  clore  les  lèvres  du  prêtre  accom- 
plissant régulièrement  son  ministère  et  dictant  aux  fidèles 
leurs  devoirs.  Notons  que  ces  devoirs  ne  lient  que  la  cons- 
cience et  n'ont  de  sanction  que  dans  le  domaine  invisible  et 
spirituel  de  la  conscience,  qu'aucune  loi  civile  n'oblige  à  em- 
brasser la  religion.  C'est  là  pourtant  que  la  loi  et  le  juge  inter- 
viennent, au  nom  de  l'autorité  civile,  qui  prend  ainsi  le  pas 
sur  celle  de  l'Eglise. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  nous  croyons  pouvoir 
affirmer  qu'on  ne  verrait  pas  aux  Etats-Unis  un  tribunal  civil 
prendre  sur  lui  d'intervenir  entre  un  pénitent  et  son  confes- 
seur, entre  un  curé  et  ses  paroissiens,  pour  permettre  à  ces 
derniers  d'incriminer  leur  prêtre,  en  une  matière  où  celui-ci 
accomplit  son  ministère  ordinaire,  surtout  lorsque  le  confes 
seur  est  lié  par  le  secret  de  la  confession  et  le  pénitent  par  le 
secret  naturel. 

Il  y  a  là  quelque  chose  d'odieux,  d'antisocial,  même  aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  savent  pas  que  la  confession  est  d'institu- 
tion divine,  et  qui  ignorent  les  principes  élémentaires  de 
science  religieuse,  de  catéchisme,  que  nous  avons  exposés  hier. 


Il  n'est  pas  encore,  croyons-nous,  beaucoup  de  pays,  où 
l'on  ait  forgé  une  législation  digne  de  Byzance,  pour  mettre 
une  prétendue  liberté  de  l'électeur  au-dessus  des  préceptes  de 
la  morale,  au-dessus  de  la  liberté  de  l'Eglise.  Il  faut  venir 
dans  notre  catholique  province  abusée  de  libéralisme,  pour 
trouver  des  législateurs  et  des  juges  catholiques  édictanl 
l'étonnant  considérant  qui  suit,  pris  textuellement  du  juge- 
ment que  nous  examinons  : 


*  CONSIDERANT  :  Qu'il  est  permis  au  clergé,  comme  à 
toute  autre  personne,  de  prendre  tous  les  moyens  légitimes, 
vis-à-vis  des  électeurs,  tels  que  remontrances,  exposés  de  dé- 
sordres, anathèmes  contre  les  ivrognes  et  Yivrognerie.  Il  leur 
est  permis  de  faire  des  retraites,  avoir  des  orateurs  éloquents, 
exposant  leurs  prétentions  avec  chaleur,  mais  là  s'arrête  le 
pouvoir  du  prêtre  comme  celui  de  tout  autre  citoyen.  IL  NE 
LUI  EST  PAS  PERMIS  DE  SE  SERVIR  DE  SON  AUTORITE 
AUPRES  DES  CROYANTS,  POUR,  DU  HAUT  DE  LA  CHAI- 
RE, CONDAMNER  SOUS  PEINE  DE  PECHE  MORTEL,  ME- 
NACER DE  REFUS  D'ABSOLUTION  ET  DE  METTRE  CES 
MENACES  A  EFFET  AU  CONFESSIONNAL." 

Nous  invitons  nos  lecteurs  à  relire  attentivement,  et  plus 
d'une  fois,  les  lignes  qui  précèdent,  et  à  en  peser  toutes  les 
expressions,  même  celles  qui  paraissent  un  peu  étranges  au 
point  de  vue  du  style  et  des  autres  convenances. 

En  face  des  électeurs,  d'après  ce  droit  extraordinaire,  le 
prêtre  cesse  d'être  prêtre,  ministre  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  On 
veut  bien  lui  permettre  comme  à  tout  citoyen  de  donner  des 
conseils,  mais  il  ne  doit  pas  en  face  d'une  faute  grave  et  évi- 
dente qui  peut  ou  qui  va  se  commettre  dans  l'élection,  rappeler 
la  loi  de  Dieu  à  l'électeur.  Il  lui  faut  alors  fuir  son  devoir, 
renoncer  à  son  droit,  abdiquer  son  autorité,  qui  n'est  que  l'au- 
torité de  l'Eglise  et  de  Dieu  ;  il  n'a  plus  le  pouvoir  de  dire 
qu'une  faute  est  péché  mortel  ;  bien  plus  la  loi  et  le  juge  le 
poursuivent  jusqu'au  confessionnal  pour  lui  intimer  de  ne  pas 
oser  juger  si  le  péché  de  l'électeur  peut  ou  ne  peut  pas  être 
absous.     On  lui  interdit  de  refuser  l'absolution. 


Nous  avons  rarement  vu  exprimer  aussi  catégoriquement 
la  prétention  régalienne  qui  interdit  au  prêtre  d'oser  parler, 
d'oser  enseigner  toute  la  doctrine  de  l'Eglise,  en  présence  de 
sa  majesté  pourtant,  par  ailleurs,  bien  trompée  et  même  ligot- 
tée,  le  suffrage  électoral. 

Devant  ce  suffrage  et  sa  prétendue  liberté,  le  prêtre  perd 
l'autorité  de  sa  mission,  il  n'est  plus  qu'un  citoyen  ordinaire. 
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il  n'est  pas  même  l'égal  d'un  citoyen  ordinaire,  car  ce  que 
celui-ci  peut  dire  en  toute  liberté,  le  prêtre  ne  pourra  pas  le 
dire,  à  cause  de  l'autorité  dont  il  est  revêtu. 

L'enjeu  d'une  élection  pourra  être  la  confirmation  ou 
l'introduction  d'un  grave  désordre  moral,  l'ascension  au  pou- 
voir d'un  criminel  ou  d'un  ennemi  de  l'Eglise,  le  prêtre,  préci- 
sément à  cause  de  son  autorité,  qui  lui  en  fait  pourtant  un 
devoir  plus  strict,  ne  pourra  pas  ouvrir  la  bouche  devant  ses 
fidèles  pour  proclamer,  dans  toute  son  extension,  la  loi  de  Dieu 
^t  le  droit  de  son  Eglise. 

Parce  que  revêtu  de  l'autorité  attachée  non  seulement  à 
son  ministère,  mais  sans  doute  aussi  à  son  caractère,  il  ne  lui 
vst  pas  permis  de  dire  que  c'est  une  faute  mortelle  de  violer 
gravement  une  obligation  de  conscience,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  rappeler  le  précepte  divin  touchant  les  conditions  requi- 
ses pour  recevoir  l'absolution,  s'il  refuse  l'absolution  au  con- 
fessionnal à  des  fautes  commises  dans  l'accomplissement  mal 
rempli  des  devoirs  électoraux,  il  s'insurge  contre  la  loi  et  le 
tribunal  civil  saura  le  rappeler  à  son  devoir. 

Telle  est  la  belle  liberté  que  nous  devons  au  libéralisme  ! 


D'après  cette  belle  doctrine,  l'électeur  doit  être  libre  non 
seulement  de  contrainte,  mais  aussi  d'avertissements  qui  ose- 
raient lui  rappeler  les  sanctions  spirituelles  qui  atteignent  ses 
fautes,  après  lui  avoir  fait  connaître  l'étendue  et  la  gravité  de 
ces  dernières. 

D'après  cette  belle  doctrine,  Dieu  lui-même  n'a  pas  Je 
droit  de  parler  à  sa  majesté  l'électeur,  par  l'entremise  du  prê- 
tre, son  ministre. 

Lorsque  dans  l'ancienne  Loi.  Dieu  envoyait  ses  prophètes 
tout  menaçants  aux  rois  d'Israël  et  de  Juda,  lorsque  Notre- 
Seigneur  lui-même  usait  de  réprimandes  publiques  et  de 
menaces,  Dieu  et  Notre-Seigneur  auraient  été  accusés  par  notre 
libéralisme  d'user  d'influence  indue  contre  la  liberté  les  élec- 
teurs d'alors,  ou,  ce  qui  est  plus  grave  nécessairement,  contre 
la  liberté  des  pouvoirs  publics  constitués. 
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Devant  l'électeur,  sacré  roi  suprême  et  absolu  par  le  libé- 
ralisme régalien,  Dieu  et  son  Eglise  n'ont  qu'à  se  taire,  s'il  ne 
leur  suffit  pas  de  parler  "  comme  toute  autre  personne  ".  Ils 
doivent  comprendre  que  le  bien  suprême  à  sauvegarder,  ce 
n'est  pas  la  morale,  ce  n'est  pas  le  maintien  de  l'autorité  de 
l'Eglise,  ce  n'est  pas  même  la  liberté  de  celle-ci,  c'est  la  préten- 
tion libérale  de  l'électeur  de  ne  relever  que  de  lui-même  et  de 
n'être  soumis  à  aucune  autorité,  pas  même  à  l'autorité  divine, 
réputée  influence  indue. 

Tel  est  en  effet  l'aboutissant  logique  de  cette  monstrueuse 
théorie  de  l'influence  indue  introduite  et  maintenue  chez  nous. 
Elle  renferme  tout  ce  qu'il  faut  pour  chasser  Dieu  et  l'Eglise 
de  toute  vie  publique.  Il  suffit  pour  cela  que  la  politique  élec- 
torale continue  de  s'introduire  partout,  et  qu'il  se  trouve  des 
juges  pour  décider  que  la  liberté  de  l'électeur  se  trouve  inflen- 
cée  indûment,  dès  qu'on  lui  rappelle  les  conditions  dans  les- 
quelles il  doit  faire  sa  religion,  accomplir  ses  devoirs  d'électeur 
chrétien. 

On  aurait  dû  appeler  cette  loi  la  loi  du  cadenas  mis  aux 
lèvres  de  l'Eglise  et  aux  lèvres  du  prêtres,  cadenas  dont  l'uni- 
que clé  est  aux  mains  jalouses  de  l'Etat  et  de  ses  légistes  om- 
brageux. 

Nous  verrons  comment  le  jugement  prononcé  par  le  tri- 
bunal de  la  Malbaie  essaye  de  justifier  cette  loi  et  son  applica- 
tion. 


—  îo- 
III 
SOURCE   FÉCONDE   D'ERREURS 


22  févrir  1913. 

Après  ce  que  nous  avons  écrit  sur  le  jugement  prononcé 
le  mois  dernier,  dans  l'affaire  de  la  Baie  Saint-Paul,  jugement 
qui  annule,  comme  n'ayant  pas  été  libre,  un  règlement  adopté, 
paraît-il,  sous  l'influence  indue  cléricale,  on  peut  et  on  doit 
même  naturellement  se  demander,  avant  même  d'examiner 
les  raisons  et  objections  adverses,  d'où  vient  le  malentendu, 
Terreur,  en  une  pareille  affaire. 

Comment  se  fait-il  qu'en  une  matière  qui  regarde  néces- 
sairement et  avant  tout  la  morale,  qui  est  certainement  reli- 
gieuse, ill  se  trouve  un  juge  cathodique  pour  déclarer  que  le 
prêtre  a  eu  tort  d'en  parler,  sans  même  examiner  si  les  choses 
dites  par  ce  prêtre  étaient  en  elles-mêmes  vraies  ou  fausses  ? 

"  //  ne  s'agit  pas  de  savoir,  a  dit  le  juge,  si  la  licence  qui 
existait  à  la  Baie  Saint-Paul  était  illégale  et  immorale,  mais  it 
s  agit  de  savoir  si  le  règlement  prohibant  toute  licence  auto- 
risée par  la  loi  (autorisée  bien  conditionnedlement,  croyom;- 
nous)  est  bon  ou  nul."  Et  pour  déclarer  que  ce  règlement  est 
nul  en  droit,  le  tribunal  argue  principalement  de  ce  que  des 
prêtres  ont  enseigné  en  chaire  que  ceux  qui  voteraient  pour  le 
maintien  de  la  fameuse  licence  chargeraient  leur  conscience 
d'un  péché  mortel,  seraient  responsables  à  Dieu  de  leur  vote 
et  lui  en  rendraient  compte. 

D'où  vient  donc  cette  opposition,  cette  incompatibilité 
entre  l'intervention  du  ministre  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  consi- 
déré comme  tel,  et  la  libre  délibération  du  citoyen  sur  une 
mesure  d'ordre  moral  public  ? 

Est-ce  que  la  proclamation  des  droits  de  Dieu  sur  la  cons- 
cience du  chrétien  détruit  la  liberté  suffisante  de  l'électeur  ? 
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Est-ce  que  l'Eglise  n'a  pas  elle  aussi  sa  liberté  de  parole  et 
ô 'action  ? 


Nous  croyons  que  les  raisons  invoquées  par  le  tribunal  de 
la  Maibaie  élargissent  outre  mesure  la  liberté  de  l'électeur. 
pour  rétrécir,  bien  en  deçà  de  la  juste  mesure,  pour  détruire 
partiellement,  la  liberté  de  l'Eglise.  L'un  et  l'autre  excès  ont 
pour  cause  la  méconnaissance  de  la  vraie  liberté  et  la  mécon- 
naissance du  droit  divin  de  l'Eglise,  sacrifié  à  un  prétendu 
droit  humain. 

La  conscience  de  l'électeur  n'est  pas  différente  de  la  cons- 
cience de  l'homme  privé  :  l'une  n'est  pas  plus  libre  ni  moins 
libre  que  l'autre.  Cette  conscience,  unique  dans  le  même  hom- 
me, est  soumise  à  la  loi  naturelle  et  à  la  loi  divine,  et,  si  elle 
est  catholique  elle  est  soumise  à  l'Eglise.  Un  homme,  un  catho- 
lique surtout  obligé  à  plus  de  logique  et  de  bon  sens,  n'a  qu'une 
ame  à  sauver,  n'a  qu'une  conscience,  qui  l'accompagne,  tou- 
jours la  même,  dans  ses  divers  états  successifs  ou  simultanés, 
de  citoyen,  d'électeur,  de  candidat,  de  député,  de  ministre,  de 
juge,  de  gouverneur  et  même  de  roi. 

Dire  que  l'Eglise  a  le  droit  de  lui  parier  dans  sa  vie  privée, 
mais  non  dans  sa  vie  publique,  ou  dire  que  l'Eglise  peut  lui 
imposer  des  commandements  pour  sa  vie  privée,  mais  doit  se 
borner  à  d'humbles  conseils  pour  ce  qui  touche  sa  vie  publi- 
que, sa  vie  d'électeur,  de  candidat  ou  de  député,  c'est  usurper 
pour  l'électeur  un  pouvoir  et  une  liberté  qu'aucun  catholique 
ne  peut  avoir  légitimement,  et  c'est  nier  à  l'Eglise  un  pouvoir 
essentiel  à  sa  mission,  qu'elle  ne  tient  pas  des  hommes,  mais 
de  Dieu.  C'est  réserver  à  l'homme,  individu  ou  gouvernement, 
la  souveraineté  absolue,  illimitée,  pour  ne  laisser  à  l'Eglise  que 
le  rôle  de  sujet  ;  c'est  nier  à  l'Eglise  sa  condition  essentielle 
de  société  indépendante  et  parfaite,  pour  l'assujettir  à  l'Etat 
dont  on  exagère  d'autant  les  attributions  et  les  pouvoirs. 


Telle  est  précisément  l'erreur  du  libéralisme,  source   de 
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tant  d'autres,  telle  que  l'ont  décrite  les  Pères  du  Concile  plénier 
du  Canada,  dont  nous  avons  traduit  ou  résumé  les  paroles, 
lundi  dernier.  Il  importe  de  le  relire,  d'autant  que  le  Concile 
les  a  empruntées  textuellement  à  Léon  XIII. 

Après  avoir  parlé  du  libéralisme  radical  et  rationaliste,  le 
Concile  ajoute  :  "  D'autres  vont  un  peu  moins  loin  et  disent 
que  les  lois  divines  doivent  régler  la  vie  et  la  conduite  des  par- 
ticuliers mais  non  celle  des  Etats  et  qu'il  est  permis  dans  les 
choses  publiques  de  s'écarter  des  ordres  de  Dieu.'  Parmi  ceux- 
là  se  rangent  ceux  qui  "  ne  mettent  pas  en  doute  l'existence  de 
l'Eglise,  ce  qui  leur  serait  impossible,  mais  qui  lui  enlèvent  \e 
caractère  et  les  droits  propres  d'une  société  parfaite  et  veulent 
que  son  pouvoir,  privé  de  toute  autorité  législative,  judiciaire, 
coercitive,  se  borne  à  diriger  par  V exhortation,  la  persuasion 
ceux  qui  se  soumettent  à  elle  de  leur  plein  gré  et  de  leur  propre 
vouloir.  C'est  ainsi  que  le  caractère  de  cette  divine  société  est 
dans  cette  théorie,  complètement  dénaturé,  que  son  autorité, 
son  magistère,  en  un  mot,  toute  son  action  se  trouve  diminuée 
et  restreinte,  tandis  que  l'action  et  l'autorité  du  pouvoir  civil 
est  par  eux  exagérée  jusqu'à  vouloir  que  l'Eglise  de  Dieu, 
comme  toute  autre  association  libre,  soit  mise  sous  la  dépen- 
dance et  la  domination  de  l'Etat." 

Que  l'on  rapproche  de  cette  déclaration  le  considérant  du 
tribunal  de  la  Malbaie,  que  nous  avons  cité  jeudi,  où  un  juge 
civil  s'arroge  de  réduire  aux  proportions  de  son  concept  l'ac- 
tion par  lui  permise  au  clergé,  à  l'exclusion  de  l'action  qu'il  lui 
défend,  et  que  l'on  constate  enfin  de  visu  à  quelle  source  bien 
libérale,  d'un  libéralisme  qui  n'a  rien  de  catholique,  s'alimen- 
tent la  législation  et  la  jurisprudence  qui  repoussent  chez  nous 
l'action  légitime  et  nécessaire  de  l'Eglise,  sous  prétexte  qu'elle 
constitue  une  influence  indue  cléricale. 


A  ceux  qui  s'obstinent  à  ne  pas  croire  qu'il  y  a  chez  nous 
du  vrai  libéralisme  doctrinaire,  du  libéralisme  qui  se  fait  un 
dogme  fondamental  de  la  liberté  absolue  et  illimitée  des  pou- 
voirs publics  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache,  aussi  bien  dans  le 
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domaine  moral  et  religieux  que  dans  le  domaine  temporel,  du 
libéralisme  qui  immole  sur  son  propre  autel  la  vérité  religieuse 
et  la  liberté  de  l'Eglise,  nous  signalons  ce  récent  jugement  qui 
vient  d'étendre  encore  un  peu  plus  chez  nous  les  immunités  de 
la  liberté  licencieuse,  et  qui  constitue  un  exemple  frappant, 
irrécusable,  du  véritable  libéralisme,  essentiellement  et  radi- 
calement anticatholique,  qui  sévit  parmi  nous,  depuis  bien  des 
années. 

C'est  ce  même  libéralisme  qui,  non  content  de  se  glisser 
dans  notre  code  et  dans  nos  prétoires,  se  traduit  dans  les  accès 
chroniques  plus  violents  qui  agitent  une  certaine  presse,  lors- 
qu'un évêque,  un  prêtre  ou  même  un  simple  journal  catholique 
se  permettent  d'élever  la  voix  pour  signaler  chez  nos  hommes 
publics  ou  dans  un  organe  politique  une  faute,  une  erreur,  un 
danger,  proclamés  redoutables  pour  l'Eglise. 

On  le  voit  alors  s'élever  contre  la  liberté  légitime  pour 
soutenir  sa  liberté  usurpatrice,  on  le  voit  imposer  silence  à 
l 'Eglise  et  à  ses  ministres  sous  prétexte  qu'il  a  seul  droit  d'opi- 
ner et  de  décider.  Il  est  bien  le  même  libéralisme  dont  parlait 
encore  Léon  XIII,  après  avoir  revendiqué  l'existence  et  les 
bienfaits  de  la  liberté  véritable,  ordonnée,  chrétienne. 

"  Les  partisans  du  Libéralisme,  disait  le  Pape,  qui,  en 
même  temps  qu'ils  attribuent  à  l'Etat  un  pouvoir  despotique  et 
sans  limites,  proclament  qu'il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de 
Dieu  dans  la  conduite  de  la  vie,  ne  reconnaissent  pas  du  tout 
cette  liberté  (la  liberté  chrétienne)  dont  nous  parlons  et  qui 
est  unie  intimement  à  l'honnêteté  et  à  la  liberté  ;  et  ce  qu'on 
fait  pour  la  conserver,  ils  l'estiment  fait  à  tort  et  contre  l'Etat. 
S'ils  disaient  vrai,  il  n'y  aurait  pas  de  domination  si  tyrannique 
qu'on  ne  dût  accepter  et  subir." 

De  cette  prétention  libérale  nous  avons  présentement  un 
nouvel  exemple. 

Dans  un  prochain  article,  nous  verrons,  en  continuant 
d'examiner  et  de  citer  le  jugement  de  la  Malbaie,  comment  on 
y  essaie  de  justifier  la  liberté  exagérée  et  abusive  de  l'électeur 
et  de  l'Etat,  au  détriment  de  la  liberté  vraie  et  ordonnée,  qui 
appartient  à  l'Eglise  et  que  l'on  tâche  de  sacrifier. 
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IV 


SINGULIER   PROCÉDÉ    D'UN    SINGULIER 
JUGEMENT 


23  février  1913. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'examiner  bien  au  long  s'il 
convient  d'admettre  comme  preuve,  dans  une  cause  et  devant 
un  tribunal  civils,  les  dires  incontrôlés  et  incontrôlables  des 
pénitents  contre  leurs  confesseurs. 

De  la  part  du  pénitent  et  de  la  part  de  ceux  qui  l'encoura- 
gent, il  y  a  là  un  procédé  qui  répugne  à  la  conscience  du  catho- 
lique et,  tout  autant,  à  la  délicatesse  du  gentilhomme.  Venir 
accuser  et  laisser  accuser  un  homme  que  l'on  sait  lié  par  un 
secret  inviolable,  que  l'on  sait  dans  l'impossibilité  absolue  de 
se  défendre,  de  donner  le  moindre  démenti  à  ses  accusateurs 
et  même  la  plus  minime  explication  de  sa  conduite  et  de  ses 
paroles,  livrer  et  faire  livrer  au  public  la  parole  d'un  homme 
auprès  duquel  on  est  venu  librement  solliciter  avec  une  con- 
fiance bien  ostensible,  réelle  ou  feinte,  une  direction  et  des  con- 
seils, que  l'on  promettait  implicitement  de  garder  secrets,  se 
relever  du  confessionnal  où  l'on  était  venu  s'agenouiller  devant 
le  représentant  de  Dieu,  agissant  comme  tell,  pour  aller  dénon- 
cer aux  inquisitions  du  prétoire  celui  qu'on  vient  d'appeler  son 
père  et  dont  on  escompte  encore  assez  l'honneur  pour  savoir 
qu'il  n'ouvrira  pas  la  bouche,  c'est  faire  et  encourager  oeuvre 
de  vilain. 

Il  y  a  dans  la  conduite  d'un  tribunal  qui  autorise  publique- 
ment pareille  vilenie  pour  s'en  servir,  même  dans  l'intérêt  sup- 
posé de  la  justice,  un  exemple  pénible  à  constater,  qui  n'est 
d'ailleurs  que  trop  en  harmonie  avec  l'inconscience  de  ces 
catholiques  à  qui  il  ne  répugne  pas  d'ériger  leur  tribunal  au- 
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dessus  de  l'Eglise,  pour  y  juger  le  ministère  sacré  des  repré- 
sentants de  Dieu. 


Dans  toute  cette  conduite  incohérente  et  divagante,  pour 
ne  pas  employer  d'expressions  plus  sévères,  il  y  a,  manifeste 
et  scandalisante,  une  profanation  du  sanctuaire  divin*  où  Dieu 
se  rencontre  avec  les  âmes,  quelque  chose  comme  l'entrée  du 
profanateur  Héliodore  dans  le  Temple,  pour  y  mettre  la  main 
sur  la  réserve  du  Très  Haut. 

Au  moment  d'ouvrir  la  porte  du  confessionnal  pour  y 
introduire  leurs  profanatrices  inquisitions,  au  moment  d'y 
prendre  place  entre  le  représentant  intangible  de  Dieu  et  la 
conscience  qui  vient  s'y  accuser,  les  représentants  de  la  justice 
iiumaine  incomparablement  plus  faillible  et  plus  aveugle  que 
celle  sur  laquelle  ils  venaient  porter  la  main,  ces  accusateurs, 
témoins,  avocats  et  juge  catholiques  ont  dû  tout  de  même 
éprouver  un  sentiment  d'emibarras  et  même  d'effroi. 

Ce  tribunal  de  la  confession,  ils  viennent  encore  s'y  age- 
nouiller eux-mêmes,  de  temps  à  autre,  en  répétant  la  parole 
de  confusion  et  d'espérance  :  "  Bénissez-moi,  mon  père,  parce 
que  j'ai  péché  ",  ils  y  poussent,  comme  vers  une  source  de  vie 
renouvelée  et  de  consolations  espérées,  leurs  fils  blessés  et  leurs 
épouses,  souffrant  des  misères  profondes  du  péché  ;  ils  ne  peu- 
vent pas  ignorer  que  cette  institution  divine  de  la  confession, 
si  même  elle  n'était  qu'humaine,  serait  encore  sacrée  par  les 
misères  qu'elle  console  et  par  la  confiance  inviolable  sur  la- 
quelle elle  repose,  de  telle  sorte  que  même  simplement  humai- 
ne, elle  mériterait  encore  un  respect  presque  sacramentel  ;  ils 
ne  peuvent  pas  oublier  que  le  bien  général  de  la  société  civile 
elle-même  exige  qu'il  y  ait  ainsi  des  lieux  de  refuge  inviolables, 
où  ne  pénètre  pas  le  glaive  profane  de  la  justice  humaine. 


Et  pourtant  il  ont,  pour  un  moment  du  moins,  tout  oublié. 
Eux  qui  comprennent  et  admettent  que  le  député  du  peu- 
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pie  est  inviolable  dans  ses  parlements  et  ne  doit  rendre  compte 
à  personne  des  paroles  qu'il  y  prononce,  eux  qui  admettent  l'in- 
violabilité parlementaire  et  même  l'inviolabilité  du  juge  sur 
son  siège,  ils  n'ont  pas  voulu  reconnaître  la  même  inviolabilité 
au  représentant  de  Dieu,  jugeant  en  son  nom,  en  vertu  d'une 
délégation  bien  explicite.  L'ambassadeur  de  Dieu  n'a  pas 
droit,  à  leurs  yeux,  à  la  simple  immunité  que  confère  à  ses 
représentants  la  faible,  la  chancelante,  la  profane  autorité 
humaine. 

On  ne  pouvait  dire  plus  clairement  à  Dieu  et  à  son  Eglise  : 
nous  ne  vous  reconnaissons  aucune  autre  autorité  que  celle 
que  nous  voulons  bien  vous  laisser,  et  nous  vous  interdisons 
d'empiéter  sur  le  domaine  que  nous  nous  réservons. 

Or  pour  juger  de  l'autorité  de  quelqu'un  et  pour  en  déli- 
miter l'exercice,  il  faut  être  son  supérieur.  Et  c'est  ainsi  que 
revient  toujours  dans  toute  cette  affaire  la  grande  prétention 
justement  condamnée  de  l'erreur  libérale,  qui  méconnaît  le 
droit  et  la  liberté  de  l'Eglise,  pour  donner  à  l'électeur,  au  peu- 
ple souverain,  une  liberté  et  un  droit  usurpés.  C'est  ainsi  qu'elle 
subjugue  l'Eglise  à  l'autorité  purement  civile  et  lui  enlève  son 
caractère  divin. 

C'est  cette  erreur  qui  a  inspiré  les  déclarations  aussi  fous- 
ses  en  principes  que  regrettables  et  scandalisantes  que  nous 
examinons. 


Il  ne  faut  pas  en  effet  l'oublier,  on  a  donné  au  milieu  de 
nos  populations  catholiques,  sous  l'oeil  des  protestants  que  doit 
surprendre  notre  illogisme  révolté,  un  bien  triste  et  bien  dan- 
gereux exemple  aux  jeunes  générations.  On  leur  a  enseigné  à 
profaner  ce  que  Dieu  s'est  réservé  et  à  usurper  ce  qu'il  n'a  pas 
abandonné  à  l'autorité  humaine. 

Le  tribunal  civil  qui  s'introduit  au  confessionnal  pour  v 
exercer  ses  investigations  et  y  dicter  sa  loi,  comme  on  vient 
trop  manifestement  de  le  faire  à  la  Malbaie,  proclame  par  sa 
conduite  qu'il  ne  tient  pas  le  tribunal  de  la  Pénitence,  le  tribu- 
nal du  Sacrement,  pour  une  institution  divine,  sur  laquelle  il 
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n'aurait  pas  alors  de  juridiction,  mais  qu'il  le  tient  pour  une 
institution  humaine,  qu'il  estime  soumise  à  son  pouvoir  tout 
temporel.  Or  si  le  tribunal  du  Sacrement  de  Pénitence  n'est 
pas  divin,  il  n'est  qu'un  tribunal  d'imposture. 

Telle  est  la  conclusion  qu'une  logique  un  peu  audacieuse 
peut-être  mais  rigoureuse,  pourra  tirer  de  la  conduite  et  des 
déclarations  du  tribunal  de  la  Malbaie.  II  ne  faut  pas  oublier 
en  effet  que  celui-ci  s'est  enquis  des  absolutioms  données  ou 
refusées,  et  qu'il  a  déclarée  qu'"î7  n'est  pas  permis  au  prêtre  de 
se  servir  de  son  autorité  auprès  des  croyants,  pour,  du  haut  de 
la  chaire,  condamner  sous  peine  de  péché  mortel,  menacer  de 
refus  d'absolution  et  DE  METTRE  CES  MENACES  A  EFFET 

au  confessionnal:' 

Qu'on  ne  soit  ni  surpris  ni  étonné  de  nous  voir  pousser  la 
logique  des  faits  et  des  déclarations  que  nous  examinons,  plus 
loin  que  les  intentions  de  ceux  qui  ont  pris  récemment  la  res- 
ponsabilité de  ces  faits  et  de  ces  déclarations. 

Sans  pénétrer  dans  la  conscience  de  personne  au  delà  des 
manifestations  publiques  de  cette  conscience,  nous  croyons 
qu'il  est  du  devoir  d'un  journaliste  de  montrer  les  applications 
et  les  conséquences  logiques  des  erreurs  que  l'on  adopte  sans 
en  mesurer  peut-être  suffisamment  la  fausseté  perverse.  Mais 
il  faut  savoir  que  l'on  sème  l'erreur  d'autant  plus  dangereuse- 
ment qu'on  en  dissimule  mieux  les  résultats  pernicieux  der- 
rière les  bonnes  volontés,  les  bonnes  intentions,  la  piété  même 
des  hommes  engagés  dans  cette  terreur.  Les  bonnes  volontés 
passent,  mais  les  erreurs  demeurent,  et,  le  temps  venu,  elles 
produisent  leurs  résultats  naturels. 

On  en  a  un  exemple  instructif  dans  cette  loi  même  qui 
statue  sur  la  prétendue  influence  cléricale  indue. 

Cette  loi,  qui  semblait  d'abord  destinée  à  éloigner  l'Eglise 
des  élections  politiques,  a  maintenant  pour  effet  de  l'éloigner 
du  règlement  d'une  question  municipale  qui  est  plus  encore 
une  question  morale. 

En  1877,  tous  les  évêques  de  la  province  de  Québec  reven- 
diquaient le  droit  de  l'Eglise  injustement  sacrifié  par  l'applica- 
tion que  venait  de  donner  à  cette  loi  un  jugement  de  la  Cour 
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Suprême,  dont  semble  manifestement  s'être  inspiré  le  singulier 
jugement  que  nous  examinons  aujourd'hui. 

Malgré  la  demande  très  modérée  des  évoques  d'alors,  le 
droit  de  l'Eglise  est  resté  violé,  la  loi  erronée  et  usurpatrice  est 
restée  en  vigueur  ce  qu'elle  était  ;  elle  semble  même  susciter 
moins  d'étonnement,  et  il  se  trouve  des  avocats  et  des  juges, 
réputés  bons  catholiques,  pour  en  exiger  l'application. 

C'est  ainsi  que  l'erreur  une  fois  admise,  surtout  dans  les 
lois,  fausse  les  esprits  et  la  conduite  des  hommes,  qui  pactisent 
avec  elle  sans  paraître  se  douter  de  son  énormité. 

Le  droit  de  l'Eglise  est  un  peu  comme  la  vérité  catholique 
sur  laquelle  il  s'appuie  :  si  l'on  en  laisse  sacrifier  une  partie, 
touit  le  reste  peut  être  logiquement  ruiné. 


ENCORE  CE  JUGEMENT 


25  février  1913. 

Il  faut  continuer  d'en  parler,  et  plus  on  en  parle  mieux  on 
découvre  qu'il  reste  beaucoup  à  en  dire.  Que  nos  lecteurs, 
comme  nous,  prennent  patience,  car  nous  ne  sommes  pns 
encore  à  la  fin  de  cet  étrange  document. 

Voici,  pour  continuer,  le  considérant  qui  suit  immédiate- 
ment celui  que  nous  avons  cité  l'autre  jour  et  où  l'on  interdi- 
sait au  clergé  de  parler  de  péché  mortel  et  de  refus  d'absolu- 
tion et  de  "  mettre  ces  menaces  à  effet  au  confessionnal  ". 

Le  tribunal  paraît  avoir  eu  quelques  doutes  sur  sa  juridic- 
tion en  matière  de  péché  mortel,  de  prédication  et  de  sacre- 
ment de  Pénitence,  car  voici  comment  il  essaye  de  se  rassurer. 
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"  CONSIDERANT  :  Que  nous  avons  juridiction  pour  déci- 
der des  cas,  d'autant  plus  que  l'autorité  ecclésiastique,  repré- 
sentée par  Mgr  Labrèque,  évêque  de  Chicoutimi  et  supérieur 
du  Rév.  M.  Tremblay,  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  dans  le  dit 
diocèse,  n'a  pas  autorisé  un  tel  langage  ni  dans  sa  circulaire 
de  1894,  ni  dans  sa  lettre  autorisant  la  prédication  d'une  mis- 
sion, attendu  qu'il  s'attaque  dans  la  dite  circulaire  au  cas  où 
l'obtention  d'une  licence  est  contre  la  morale  et  la  loi,  ce  qui 
dans  notre  pays  est  sur  le  même  pied." 

Il  y  a  dans  ce  considérant,  qui  nous  paraît,  a  nous,  un  peu 
obscur  de  style  et  confus  de  pensée,  une  question  de  droit 
assez  compliquée  et  une  question  de  fait  qui  n'est  pas  suffi- 
samment tirée  au  clair,  pas  plus  dans  ce  considérant  que  dans 
les  dix-neuf  autres  de  ce  long  jugement. 


Et  tout  d'abord,  quand  le  tribunal  nous  dit  d'une  façon 
assez  indéterminée  et  vague  qu'il  a  "  juridiction  pour  décider 
des  cas  ",  sans  plus  préciser  de  quels  cas  il  parle,  nous  suppo- 
sons qu'il  veut  parler  surtout  du  cas  d'influence  indue  fondé 
sur  les  faits  de  prédication,  de  décisions  théologiques  pronon- 
cées en  chaire  et  d'absolutions  données  ou  refusées  au  oonifes- 
sionanl,  faits  allégués  et  examinés  comme  principale  preuve 
dans  cette  cause,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  quatre  considé- 
rants cités  dans  notre  premier  article  sur  ce  jugement. 

Or  c'est  précisément  sur  ce  point  que  les  prétentions  du 
tribunal  vont  directement  à  rencontre  de  la  doctrine  catholi- 
que ;  c'est  précisément  en  ces  matières  que  le  tribunal  civil  n'a 
et  ne  peut  avoir  de  juridiction,  sans  empiéter  sur  le  droit  im- 
prescriptible de  l'Eglise,  sans  méconnaître  la  nature  même  de 
l'Eglise  instituée  par  Dieu,  sans  nier  implicitement  plusieurs 
dogmes  catholiques  concernant  les  caractères  et  les  prérogati- 
ves de  l'Eglise,  société  parfaite  et  indépendante  de  l'Etat. 

C'est  précisément  ce  point,  affirmé  ici  dans  une  phraséo- 
logie vague  et  appuyé  sur  un  chancelant  "  d'autant  plus  ",  qui 
constitue  la  base  ruineuse  de  tout  ce  jugement,  base  fournie, 
ii  est  vrai,  par  les  prétentions  tyranniques  de  l'erreur  libérale, 


—  20  — 

mais  base  qu'un  catholique  éclairé  ne  saurait  ni  admettre  ni 
encore  moins  soutenir. 

Un  tribunal  purement  civil,  à  moins  d'user  d'une  ingé- 
rence indue,  n'a  et  ne  peut  avoir  juridiction  pour  décider  d'un 
cas  de  théologie  morale  catholique,  comme  celui  soulevé  dans 
ce  procès,  pas  plus  que  pour  interpréter,  s'ils  en  ont  besoin,  les 
ordres  et  les  décrets  de  l'autorité  ecclésiastique  touchant  pareil 
cas. 

Dire  qu'un  tribunal  civil  a  juridiction  en  pareilles  matiè- 
res, et  renforcer  cette  affirmation  d'un  "d'autant  plus",  comme 
celui  qui  se  trouve  dans  ce  considérant,  cela  équivaut  à  la  pré- 
tention invraisemblable  d'un  juge  des  Etats-Unis  qui  se  vante- 
rait d'avoir  juridiction  pour  juger  chez  nous  en  Cour  Supé- 
rieure, d'autant  plus,  ajouterait-il,  que  les  juges  de  la  Cour 
Supérieure  voient  parfois  leurs  jugements  renversés  par  d'au- 
tres juridictions  plus  hautes  du  Canada. 


De  ce  qu'un  supérieur  n'ait  pas  autorisé  une  action  de  son 
inférieur,  il  ne  suit  pas  qu'il  la  condamne,  et  il  ne  suit  pas 
non  plus  qu'il  abandonne  cet  inférieur  à  une  juridiction 
étrangère,  pour  faire  statuer  celle-ci  sur  un  cas  dont  elle  ne 
peut  connaître,  il  ne  suit  pas  que  ce  supérieur  cesse  d'être  le 
seul  juge  compétent  pour  juger  de  l'exécution  ou  de  la  non 
exécution  de  ses  ordres,  que  lui  seul  peut  interpréter  d'autorité 
et  légalement. 

Est-ce  que  l'interprétation  légale  et  faisant  autorité  d'un 
texte  de  loi  ou  d'une  ordonnance  dans  le  domaine  civil,  peut 
être  faite  légalement  par  quelqu'un  n'ayant  aucune  délégation 
ni  aucune  participation  de  l'autorité  civile  qui  a  porté  cette 
loi  ou  cette  ordonnance  ?  Est-ce  que  le  défaut  d'exécution  de 
cette  loi  ou  de  cette  ordonnance  rend  celui  qui  est  supposé 
coupable  de  cette  non  exécution,  justiciable  d'une  juridiction 
étrangère  à  la  matière  et  étrangère  au  sujet  incriminé  lui- 
même  ?  Singulière  jurisprudence  que  celle  qui  répondrait 
affirmativement  à  ces  questions  ! 

Nous  parlons  ici  de  la  seule  question  de  droit,  sans  rien 
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préjuger  ni  rien  concéder  concernant  la  question  de  fait,  c'est- 
à-dire  la  question  de  décider  si  le  langage  tenu  par  le  curé  de 
la  Baie  Saint-Paul  et  ses  missionnaires  a  été  approuvé  par 
l'évoque  diocésain  ou  ne  l'a  pas  été. 

La  non  autorisation  épiscopale,  alléguée  par  le  tribunal, 
ne  donne  pas  plus  de  droit  ni  de  délégation  à  une  juridiction 
civile,  et  par  là  même  étrangère  à  la  matière  religieuse,  qu'elle 
ne  change  la  nature  de  la  cause. 


Il  faut  aussi  signaler  la  fin  quelque  peu  énigmatique  de 
ce  considérant,  qui  se  termine  par  ces  mots  :  "  au  cas  où  V ob- 
tention d'une  licence  est  contre  la  morale  et  la  loi,  CE  QUI 
dans  notre  pays  est  sur  le  même  pied." 

Nous  supposons  que  ces  derniers  mots  signifient  que  la 
morale  et  la  loi  concernant  les  licences,  dans  notre  pays,  sont 
sur  le  même  pied,  car  nous  ne  voyons  pas  quelle  autre  signi- 
fication ils  pourraient  bien  avoir. 

Or,  nous  regrettons  d'avoir  à  le  dire,  si  cette  affirmation 
est  partiellement  vraie,  elle  est  aussi  partiellement  fausse. 

Concédons,  pour  le  moment,  sans  discuter  la  question  dans 
ses  détails,  que  notre  loi  des  licences  est  conforme  à  la  morale 
dans  tous  ses  articles,  ce  que  nous  ne  voulons  présentement  ni 
nier  ni  affirmer  ;  il  ne  suit  pas  du  tout  de  là,  et  il  ne  peut  être 
en  aucune  façon  affirmé,  que  toute  la  morale  touchant  cette 
matière  soit  exprimée  et  comme  enfermée  dans  notre  loi.  La 
morale  s'étend  beaucoup  plus  que  la  loi,  même  lorsqu'il  s'agit 
simplement  des  actes  externes,  seuls  prévus  par  la  loi,  qui  ne 
les  embrasse  même  pas  tous,  tant  s'en  faut. 

Antérieure  et  supérieure  à  la  loi,  la  morale  est  aussi  beau- 
coup plus  étendue  et  plus  complète  qu'elle.  Tandis  que  la  loi 
est  changeante  et  perfectible,  le  code  de  la  morale  dont  l'Eglise 
est  la  gardienne  et  l'interprète  est  fixe  et  achevé.  La  loi  dépend, 
en  grande  partie,  des  décisions  humaines  aussi  bien  dans  son 
élaboration  que  dans  sa  promulgation  et  son  application,  li 
morale  dépend  principalement  du  droit  naturel  et  du  droit 
divin. 
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Vouloir  enfermer  toute  la  morale  dans  les  limites  de  la  loi, 
pour  circonscrire  à  celle-ci  la  prédication  de  l'Eglise  et  de  ses 
ministres,  c'est  baser  sur  une  erreur  de  principe  et  de  fait  un 
empiétement  auquel  on  donne  une  apparence  juridique,  mais 
que  l'on  n'arrive  pas  à  mettre  d'accord  avec  la  justice,  telle  que 
promulguée  par  Dieu  et  par  l'Eglise.  Il  est  aussi  illogique  de 
dire  qu'un  prédicateur  ou  un  confesseur,  chargé  d'office  de 
prêcher  et  d'appliquer  les  principes  de  la  morale,  est  obligé  de 
ramener  toute  la  morale  à  la  loi  civile,  qu'il  est  illogique  de 
prétendre  qu'un  tribunal  civil  est  chargé  d'interpréter  et  d'ap- 
pliquer toute  la  morale,  parce  qu'il  a  juridiction  en  matière  de 
loi  civile. 

Même  dans  notre  pays,  et  en  matière  de  licences  pour  vente 
d'alcool,  ni  en  chaire,  ni  au  confessionnal,  ni  dans  les  tribunaux 
civils  on  ne  peut  affirmer  qu'il  y  a  identité  adéquate  entre  la  loi 
et  la  morale,  on  ne  peut  pas  même  dire  que  la  loi  et  la  morale 
doivent  être  mises  généralement  sur  le  même  pied,  même  si 
l'on  suppose  que  toute  la  loi  est  bien  conforme  à  la  morale. 

Il  y  a  donc  encore  de  ce  chef,  confusion  dans  le  considé- 
rant que  nous  examinons  aujourd'hui. 


VI 
PREMIÈRE    CONCLUSION 


27  février  1913. 

Suivant  le  programme  que  nous  nous  étions  tracé  en  com- 
mençant nos  articles  sur  le  jugement  dans  l'affaire  du  règle- 
ment de  prohibition  de  la  Baie  Saint-Paul,  nous  n'avons  voulu 
examiner  que  les  principes  allégués  dans  le  jugement  lui- 
même. 
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Nous  n'avons  pas  l'intention  de  pousser  plus  loin,  ni  (tans 
les  détails  de  la  cause,  ni  même  dans  l'examen  des  "  considé- 
rants "  du  jugement,  dont  quelques-uns  motiveraient  encore 
bien  des  observations.  (1) 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  signaler  combien 
fausse,  illogique  et  dangereuse,  combien  tyrannique  même  est 
la  prétention,  soutenue  dans  certains  de  nos  tribunaux,  d'inter 
dire  aux  prêtres  d'enseigner  la  doctrine  de  l'Eglise,  lorsque 
cette  doctrine  impose  une  direction  et  des  devoirs  à  la  cons- 
cience du  chrétien  électeur. 

Par  suite  des  erreurs  répandues  de  nos  jours  au  sujet  de  la 
liberté,  par  la  confusion  établie  soigneusement  entre  la  liberté 
fausse  et  la  liberté  vraie,  par  suite  de  la  tendance  régalienne 
qui  voit  dans  l'Etat  l'unique  source  de  tout  droit,  surtout  dans 
l'Etat  issu  du  régime  populaire  et  démocratique,  on  en  est 
arrivé  à  proscrire  l'influence  de  l'Eglise,  au  moins  son  influence 
directe,  de  la  vie  civique  du  citoyen  catholique. 


(1)  Notons  cependant  ici  dans  le  "considérant"  dont  nous  citions 
hier  les  dernières  lignes,  en  finissant,  deux  expressions  fort  inexactes 
qui  n'ont  pas  dû  échapper  à  l'attention  du  lecteur,  mais  qu'il  importe 
de  signaler.  Pour  mieux  faire  tomber — c'est  moins  mal  qu'il  faudrait 
dire — les  actes  du  ministère  sacerdotal  sous  le  coup  de  la  loi,  qui  parle 
d'atteintes  à  la  liberté,  on  traduit  et  même  on  transiforme  ces  actes  en 
"condamnation  sous  peine  de  pécihé  mortel"  et  en  "menaces  de  retfus 
d'absolution." 

Est-il  besoin  de  dire  à  un  catholique  un  peu  instruit  de  son  caté- 
chisme et  de  sa  langue  française,  qu'un  prédicateur  ne  porte  aucune 
condamnation  proprement  dite  ni,  encore  moins,  aucune  peine,  lorsqu'il 
signale  aux  fidèles  qu'une  faute  est  mortelle  au  regard  de  la  loi  de  Dieu 
telle    qu'enseignée   par   l'Eglise  ? 

De  même  ne  doit-on  pas  voir  une  menace  dans  la  déclaration 
faite  par  un  prêtre  des  conditions  de  conscience  qui  rendent  possible  ou 
impossible    l'obtention    de    l'absolution  s  a  crament  elle. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  prédicateur,  dont  le  rôle  est  d'ensei- 
gner, ne  porte  ni  condamnation,  ni  peine,  il  ne  profère  non  plus  aucu- 
ne menace. 

Telles  qu'employées  dans  le  jugement  de  la  Malbaie,  ces  expres- 
sions nous  paraissent  beaucoup  plus  tendancieuses  que  vraies,  plus  aptes 
à  faire  naître  ou  à  entretenir  des  préjugés,  qu'à  exprimer  des  idées 
justes.   Nous   croyons   qu'il   valait   la   peine  de  le  noter. 


—  24  — 

On  sait  dans  quelle  fin  et  par  quelle  école  ont  été  introdui- 
tes et  maintenues  parmi  nous  la  loi  et  la  jurisprudence  de  Y  in- 
fluence cléricale  indue. 

Jusqu'ici  cette  jurisprudence  n'avait  été  appliquée  qu'à 
l'occasion  des  élections  fédérales  et  provinciales.  On  vient  d'en 
étendre  l'application  au  vote  d'un  règlement  économique,  d'un 
règlement  de  salubrité  morale  et  sanitaire.  C'est  un  progrès 
dans  le  mal. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  déterminer  les  parts  respectives 
de  responsabilité  de  nos  législateurs  et  de  nos  magistrats,  dans 
l'é diction  et  l'application  de  cette  loi.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  à  examiner,  ne  voulant  pas  faire  le  procès  des  juges,  pas 
plus  de  celui  d'aujourd'hui  que  de  ceux  d'hier,  quelle  part  est 
laissée  à  l'interprétation  des  magistrats  dans  l'application  de 
cette  loi. 

Mais  nous  avons  constaté  dans  le  jugement  de  la  Malbaie, 
et  peut-être  pourrions-nous  également  constater  dans  d'autres 
jugements,  que  l'application  de  cette  loi,  que  tous  nos  magis- 
trats n'interprètent  pas,  heureusement,  de  la  même  façon,  sup- 
pose pour  être  appliquée  comme  dans  le  dernier  cas,  un  nom- 
bre assez  considérable  de  "  considérants  "  plutôt  faux,  faux 
comme  exposés  de  principes,  faux  comme  déduction  logique. 
Nous  croyons  l'avoir  montré. 

Si  la  loi  est  aussi  impérative  et  aussi  claire  que  d'aucuns  le 
disent,  aj^ant  été  faite  par  un  vieux  radical  bien  connu,  très 
hostile  à  l'Eglise,  pourquoi  donc  faut-il  en  étayer  l'application 
d'appuis  aussi  boiteux  et  chancelants  que  ceux  employés  par 
M.  le  juge  B.  Letellier  ? 

Nous  nous  contentons,  pour  aujourd'hui,  de  poser  cette 
question,  sur  laquelle  il  faudra  peut-être  revenir. 

Sans  savoir  encore  si  nous  aurons  le  temps  de  rappel 3r 
sommairement  les  principes  généraux  au  sujet  de  cette  ques- 
tion de  l'influence  indue,  considérée  en  elle-même  et  non  plus 
dans  un  cas  particulier,  nous  niions  cependant,  dans  quelques 
articles  prochains,  indiquer  le  procédé  légitime  de  redresse- 
ment raisonnable  autant  qu'équitable,  des  griefs  qui  peuvent 
être  imputés  à  des  membres  du  clergé,  qui  auraient,  par  ha- 
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sard,  manqué  ou  de  prudence  eu  même  de  justice,  dans  l'ac- 
complissement du  devoir  impérieux  qui  leur  incombe  d'ensei- 
gner à  leurs  fidèles  les  devoirs  de  leur  vie  publique  aussi  bien 
que  ceux  de  leur  vie  privée. 

Il  y  a  là  une  question  pratique  et  importante,  où  il  importe 
d'enseigner  la  vérité  et  de  réfuter  l'erreur. 


VII 
GRAVE   QUESTION  A  ÉTUDIER 


1er  mars  1913. 

Dans  une  série  de  récents  articles,  nous  avons  signalé,  pris 
sur  le  vif,  un  exemple  assez  frappant  d'ingérence,  que  nous 
croyons  indue  et  tout  à  fait  abusive,  de  la  part  d'un  tribunal 
civil  dans  le  domaine  de  la  prédication  et  de  l'administration 
des  sacrements.  Les  prétentions,  assez  boiteuses  en  bonne 
logique,  qui  ont  inspiré  cette  ingérence  regrettable,  viennent, 
pour  une  bonne  part,  de  l'exagération  des  droits  de  l'Etat 
et  de  la  méconnaissanee  des  droits  de  l'Eglise,  elles  vien- 
nent d'un  concept  faux  de  la  liberté,  dont  doit  jouir  l'élec- 
teur catholique  et  d'un  concept  également  faux  des  droits 
et  des  devoirs  des  chefs  spirituels  qui  doivent  l'instruire  et  le 
diriger  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  de  conscience. 

Ainsi  donc  une  ignorance  plus  ou  moins  volontaire  et  plus 
ou  moins  complète,  se  trouve  être  pour  une  bonne  part,  la 
cause  d'une  situation  aussi  injuste  qu'humiliante  pour  l'Eglise, 
situation  préparée,  faite  et  en  partie  acceptée  par  ceux-là 
même  qui  se  prétendent  d'ailleurs  les  enfants  de  cette  même 
Eglise. 
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On  met  généralement  en  avant  pour  expliquer  et  essayer 
de  justifier  cette  ingérence  de  la  part  des  tribunaux  civils  dans 
le  domaine  spirituel  de  l'Eglise,  la  nécessité  de  réprimer  les 
abus  dont  le  clergé  se  rend,  dit-on,  parfois  coupable,  soit  en- 
vers les  citoyens,  soit  envers  l'Etat,  dans  l'exercice  de  son 
ministère  sacerdotal. 

Car  il  y  a  ceci  de  particulier  et  de  bien  déterminé  dans  ces 
causes  d'influence  indue  cléricale,  que  ce  n'est  ni  l'homme,  ni 
le  citoyen  que  l'on  soumet  à  la  juridiction  du  tribunal  civil, 
mais  le  prêtre,  inquiété  pour  des  actes  que  l'on  ne  reprocherait 
pas  à  un  simple  citoyen. 

Ainsi  ce  n'est  pas  tant  l'immunité  personnelle  du  prêtre 
qui  est  violée  dans  ces  cas  que  l'immunité  de  l'Eglise  elle- 
même.  C'est  son  autorité  que  l'on  attaque  et  que  l'on  mécon- 
naît à  la  fois,  c'est  sa  légitime  liberté  d'action  que  l'on  veut 
restreindre. 

— Mais,  nous  dira  quelque  partisan  de  la  juridiction  de 
l'Etat  sur  le  ministère  sacerdotal,  voulez-vous  donc  que  le  prê- 
tre puisse  agir  en  tout  à  sa  guise,  se  mêler  de  ce  qui  ne  le 
regarde  pas,  et  intervenir  au  nom  de  son  ministère  dans  toutes 
les  questions  temporelles  qui  regardent  les  citoyens.  Préten- 
dez-vous que  le  prêtre  soit  infaillible,  qu'il  soit  au-dessus  des 
lois  ou  qu'il  jouisse  de  l'impunité,  assurée  à  toutes  ses  fautes 
possibles  ? 

— Nous  ne  prétendons  rien  de  semblable,  absolument  rien. 

Nous  ne  voulons  ni  nier,  ni  amoindrir  l'autorité  légitime 
de  l'Etat,  mais  nous  ne  voulons  pas  davantage  méconnaître  la 
nature  de  l'Eglise,  ni  laisser  asservir  son  autorité  spirituelle  et 
divine  sous  les  empiétements  usurpateurs  d'un  pouvoir  uni- 
quement temporel. 

Pour  le  catholique  instruit  de  sa  religion,  qui  admet  néces- 
sairement, sans  pouvoir  le  nier  ni  en  douter,  que  l'Eglise  est 
une  société  indépendante  et  parfaite,  une  société  qui  a  sa  fin 
bien  déterminée,  supérieure  à  celle  de  l'Etat,  une  société  qui 
s'administre  et  se  gouverne  elle-même,  ayant  ses  lois,  ses  tri- 
bunaux, ses  juges,  ses  peines  et  ses  moyens  de  coaction,  une 
société  qui  n'a  pas  de  permission  ni  d'ordre  à  recevoir  de  l'au- 
torité temporelle  à  laquelle  elle  est  supérieure,  pour  le  oatho- 
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lique  qui  admet  ces  vérités,  il  y  a  un  moyen  terme  très  bien 
marqué,  un  milieu  très  sûr  et  suffisamment  large  entre  récla- 
mer l'impunité  ou  l'infaillibilité  pour  le  prêtre  agissant  comme 
tell  et  laisser  juger  la  doctrine  et  les  actes  du  ministère  sacer- 
dotal par  un  tribunal  n'ayant  charge,  autorité  et  compétence 
que  pour  juger  des  causes  temporelles. 

S'il  ne  faut  pas  réserver  à  l'Eglise  le  droit  de  juger  des 
choses  temporelles,  comme  de  délimiter  les  propriétés  ou  de 
décider  de  l'exécution  des  contrats,  où  la  conscience  des  par- 
ties en  cause  est  pourtant  engagée,  il  ne  faut  pas  non  plus 
réserver  à  l'autorité  séculière  de  délimiter  les  obligations  du 
ministère  sacerdotal  ou  de  décider  de  i'accomplissement  de 
ses  devoirs,  pour  la  raison  que  des  intérêts  temporels  y  sont 
concernés.  S'il  ne  faut  pas  confondre  le  temporel  avec  le  spi- 
rituel de  façon  que  l'administration  de  ce  dernier  absorbe 
l'administration  du  premier,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'ad- 
ministration temporelle  s'arroge  de  régenter  et  de  subjuguer 
1  ' a dmin i  s tr  a ti on  sp i ri t u e  11 e . 

Il  ne  faut  pas  verser  dans  ce  libéralisme  signalé  et  con- 
damné par  Léon  XIII,  qui  dépouille  l'Eglise  de  ses  droits  de 
société  parfaite  et  indépendante,  pour  exagérer  le  pouvoir  de 
l'autorité  civile  jusqu'au  point  de  lui  faire  considérer  l'Eglise 
de  Dieu  comme  une  simple  société  volontaire,  soumise  à  la 
domination  et  à  l'administration  de  l'Etat. 

Si  l'Eglise  n'a  pas  de  pouvoir  direct  sur  les  choses  tempo- 
relles en  général,  elle  a  cependant  un  pouvoir  direct  sur  les 
choses  spirituellles,  et  même  sur  les  choses  temporelles  qui 
sont  à  elles  pour  sa  fin  nécessaire  et  divine. 

Appartient-il  au  pouvoir  civil,  inférieur  par  sa  fin  et  3a 
nature  au  pouvoir  spirituel,  quoique  souverain  dans  son  do- 
maine purement  temporel,  de  délimiter  le  domaine  et  le  pou- 
voir de  la  société  spirituelle  qui  lui  est  supérieure  ?  En  d'autres 
termes,  appartient-il  à  l'autorité  civile  de  dire  à  l'Eglise  :  votre 
prédication  et  votre  administration  des  sacrements  pourront 
être  de  telle  ou  telle  façon,  mais  non  de  telle  autre  ? 

Si  l'Eglise  est  souveraine  et  indépendante  dans  son  do- 
maine, et  un  catholique  doit  savoir  qu'elle  l'est,  il  n'est  pas  plus 
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permis  à  l'Etat  d'aller  lui  faire  la  loi  dans  son  domaine  totale- 
ment ou  partiellement  spirituel,  qu'il  n'est  permis  au  gouver- 
nement des  E  tas-Unis  de  venir  faire  la  loi  dans  les  domaines 
soumis  à  la  souveraineté  de  la  couronne  britannique. 

Dans  les  questions  disputées  comme  relevant  partielle- 
ment de  l'un  et  de  l'autre  pouvoir,  il  doit  y  avoir  entente  entre 
les  deux  pouvoirs,  de  telle  sorte  que,  si  le  spirituel  ne  doit  pas 
empiéter  sur  le  purement  temporel,  celui-ci  doit  encore  moins 
empiéter  sur  le  spirituel. 


VIII 
UNE  VIEILLE  ERREUR  TOUJOURS  VIVANTE 


3  mars  1913. 

Les  vieux  juristes  régaliens  et  gallicans,  dont  s'inspira  plus 
d'une  fois  la  tyrannie  révolutionnaire  et  l'absolutisme  napo- 
léonnien,  l'absolutisme  des  "  articles  organiques  ",  paraissent 
bien  avoir  introduit  chez  nous  quelques-unes  de  leurs  fausses 
idées  touchant  l'omnipotence  de  la  loi  et  le  bon  plaisir  du  Sou- 
verain Etat. 

Ici,  comme  en  France,  il  existe  probablement  aussi  des 
liens  de  sympathie  entre  le  jeune  libéralisme  et  le  vieux  galli- 
canisme, opposés  l'un  et  l'autre  à  la  liberté  de  l'Eglise,  mais 
également  partisans  de  la  domination  étatiste.  En  introdui- 
sant et  en  maintenant  chez  nous  la  juridiction  du  pouvoir  civil 
sur  les  actes  du  ministre  ecclésiastique,  où  il  leur  plaît  et  leur 
plaira  de  voir  une  ingérence  de  l'influence  cléricale  indue,  nos 
légistes  libéraux  n'ont  fait  que  reprendre,  sous  un  autre  nom, 
et  en  la  modifiant  un  peu,  la  vieille  prétention  régalienne  qui 
avait  inventé  contre  l'Eglise  la  théorie  et  la  pratique  des  appels 
comme  d'abus. 
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"  En  général  ",  dit  le  savant  Père  Libéra  tore,  dans  son  bel 
ouvrage  si  souvent  cité,  YEglise  et  l'Etat,  "l'appel  comme  d'abus 
est  un  recours  à  l'autorité  civile  sous  prétexte  d'abus  commis 
par  l'autorité  ecclésiastique  soit  dans  le  prononcé  des  juge- 
ments, soit  clans  l'exercice  du  saint  ministère." 


Jamais  l'Eglise  n'admit  la  légitimité  de  ces  appels  contre 
lesquels  elle  ne  cessa  de  protester. 

Aussi  les  juristes  régaliens  ne  fondaient-ils  pas  leur  pré- 
tention sur  une  concession  de  l'Eglise,  mais  sur  la  nature  et  les 
nécessités  du  pouvoir  civil,  et  voici  comment  ils  raisonnaient  : 
4i  Le  pouvoir  politique  peut  veiller  à  l'observation  de  ses  pro- 
pres lois  et  protéger  les  droits  de  ses  sujets.  Si  donc  le  juge 
ou  le  ministre  ecclésiastique,  dans  l'exercice  de  la  justice  ou 
dans  la  pratique  du  ministère  offense  les  unes  et  les  autres,  le 
pouvoir  politique  peut  et  doit  connaître  du  fait  et  punir  l'abus. 
Et  en  cela  il  ne  sort  pas  de  ses  attributions,  car  il  ne  juge  ni  du 
culte  ni  des  doctrines  de  l'Eglise,  il  veille  seulement  sur  la  loi 
établie  par  l'Etat,  et  sous  ce  rapport  il  a  certainement  juridic- 
tion sur  tous  les  membres  de  la  société  civile,  dont  les  ecclésias- 
tiques, personne  ne  le  niera,  font  partie." 

C'est  bien,  à  peu  de  choses  près,  le  raisonnement  qu'on 
entend  même  au  Canada. 

"  Mais  ce  raisonnement  ne  vaut  rien  ",  ajoute  le  P.  Libe- 
ratore,  après  l'avoir  cité.  "La  question  ne  porte  pas  sur  un 
ministre  de  l'Eglise  qui,  comme  simple  particulier  violerait  la 
loi  civile  ou  le  droit  d'un  citoyen  ",  auquel  cas,  le  ministre  de 
l'Eglise  aurait  encore  droit,  dans  une  société  chrétienne,  à 
l'immunité  personnelle  que  l'Etat  moderne  concède  d'ailleurs 
à  certaines  classes  de  fonctionnaires  ou  d'officiers  publics. 
Mais  il  s'agit  d'un  ministre  de  l'Eglise  considéré  comme  tel, 
comme  personne  publique,  dans  la  pratique  de  son  ministère. 

"  A  ce  point  de  vue,  dit  encore  le  P.  Liberatore,  l'argument 
des  hommes  d'Etat  est  un  sophisme  évident,  et  il  est  détruit  par 
une  simple  distinction.  C'est  au  pouvoir  politique  qu'il  appar- 
tient de  veiller  à  l'observation  de  ses  lois,  et  à  la  défense  des 
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droits  des  citoyens,  mais  seulement  dans  la  sphère  où  la  société 
est  soumise  à  sa  juridiction  et  nullement  dans  celle  où  elle  lui 
échappe  pour  être  soumise  à  un  autre." 

Cette  distinction  s'applique  aux  jugements  ecclésiastiques 
et  aux  actes  du  ministère  sacerdotal.  "  Le  saint  ministère, 
écrit  le  P.  Liberatore,  ne  touche  aux  citoyens  qu'en  tant  qu'ils 
sont  catholiques,  c'est-à-dire  en  tant  qu'ils  échappent  à  la 
sphère  politique  et  entrent  dans  la  sphère  religieuse.  Dans 
cette  sphère  il  n'y  a  que  l'Eglise  qui  puisse  connaître  et  définir 
leurs  droits.  Comment  donc  l'Etat  pourrait-il  s'arroger  le  de- 
voir de  les  défendre  contre  l'Eglise  ?  Il  lui  faudrait  pour  cela 
établir  que  la  loi  ecclésiastique,  et  conséquemment  l'applica- 
tion qu'en  font  les  ministres  de  l'Eglise  est  subordonnée  à  la 
loi  civile,  et  que  le  ministère  sacré  est  assujetti  à  l'Etat  comme 
émanant  et  relevant  de  lui.  Mais  ce  sont  là  deux  absurdités 
qui  détruisent  de  fond  en  comble  la  divine  origine  de  l'Eglise 
et  son  indépendance  vis-à-vis  du  siècle." 


Pareillement  la  prétention  que  l'Etat  en  agissant  ainsi  ne 
juge  ni  du  culte  ni  de  la  doctrine,  mais  seulement  de  sa  loi 
violée,  peut  conduire  à  la  justification  des  pires  tyrannies,  car 
l'Etat  peut  tout  aussi  bien  dire  qu'il  ne  juge  pas  du  droit  natu- 
rel. D'après  ces  principes,  Néron  aurait  pu  se  justifier  ainsi 
de  la  mort  de  S.  Pierre  :  "  Je  ne  me  môle  pas  de  théologie,  je 
ne  discute  pas  la  vérité  ou  la  fausseté  du  christianisme  ;  je 
regarde  à  la  loi,  et  pour  cela  j'ai  certainement  compétence, 
lumière  et  juridiction  ;  or  la  loi  défend  qu'il  s'introduise  des 
religions  nouvelles  sans  l'approbation  du  Sénat  ;  cet  homme  a 
violé  cette  loi,  donc  il  est  condamnable."  Car  si  ce  droit  d'ap- 
pel comme  d'abus  est  de  la  nature  du  pouvoir  politique,  il 
appartient  au  prince  payen  comme  au  juge  catholique.  Et  c'est 
ainsi  que  l'acceptation  de  cette  juridiction  civile  sur  le  domaine 
religieux  peut  conduire  logiquement  à  justifier  tous  les  anciens 
persécuteurs  à  commencer  par  Néron.  Voilà  où  l'on  arrive 
lorsque  l'on  veut  admettre  et  défendre  le  faux  principe  que 
la  magistrature  chargée   d'appliquer  la   loi  humaine  peut  se 
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substituer  à  l'autorité  chargée  d'appliquer  la  loi  divine  et 
même  la  juger. 

Il  est  vrai  que  l'on  réplique  toujours  à  ceci  par  le  subter- 
fuge connu  :  l'autorité  civile  dans  l'appel  comme  d'abus,  dans 
ia  répression  de  l'influence  cléricale  indue,  ne  s'attaque  qu'à 
l'abus  que  le  ministre  de  l'Eglise  peut  faire  de  son  pouvoir. 
*'  Vaine  excuse,  dit  encore  le  P.  Libéra  tore.  L'abus  d'un  pou- 
voir ni  ne  détruit  ce  pouvoir,  ni  le  subordonne  à  un  autre,  au- 
trement c'en  serait  fait  de  tout  pouvoir  suprême  parmi  les 
hommes." 

D'ailleurs,  encore  une  fois,  pour  juger  de  l'abus  d'une  loi 
ou  d'un  ordre,  il  faut  pouvoir  juger  de  cette  loi  et  de  cet  ordre. 
Or  il  appartient  à  l'autorité  qui  a  porté  la  loi  ou  donné  l'ordre 
de  juger  de  son  exécution.  Donc  le  pouovir  civil  qui  ne  peu! 
ni  faire  de  loi  pour  le  domaine  spirituel  ni  juger  des  lois  faites 
par  l'Eglise  pour  ce  domaine,  ne  peut  pas  juger  de  l'exécution 
ou  de  la  non  exécution  de  ces  lois. 


Pour  une  autre  raison,  s'il  faut  soumettre  l'Eglise  à  l'Etat 
parce  qu'elle  peut  abuser  de  son  pouvoir,  il  faudra  bien  davan- 
tage soumettre  l'Etat  à  l'Eglise  car  bien  plus  souvent  et  bien 
plus  facilement  il  peut  abuser  de  son  pouvoir,  et  il  n'a  pas 
comme  l'Eglise  les  ressources  divines  pour  corriger  les  abus 
qui  se  glissent  dans  son  organisation. 

Au  point  de  vue  du  succès,  comme  au  point  de  vue  du 
droit,  c'est  à  l'Eglise  qu'il  faut  laisser  de  corriger  et  de  réparer 
les  abus  possibles  commis  par  ses  membres.  L'intervention  de 
l'Etat  ne  pourrait  d'ailleurs  que  multiplier  et  aggraver  ces  abus. 

C'est  probablement  ce  que  ne  voudront  pas  admettre  cer- 
tains légistes  et  politiciens,  aussi  régaliens  que  libéraux,  qui 
tiennent  pratiquement  que  l'Etat  monarchique  ou  démocrati- 
que, est  la  source  de  tout  pouvoir,  et  que  l'Eglise  n'a  de  droit 
réel  et  de  liberté  effective  que  ceux  qui  lui  sont  reconnus  par 
l'Etat.  Ceux-là  méconnaissent  l'Eglise,  méconnaissent  le  droit 
divin  et  le  droit  naturel.     Ceux-là  sont  capables  de  toutes  les 
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tyrannies,  car  en  niant  la  liberté  de  l'Eglise  ils  nient  implicite- 
ment toutes  les  autres. 

Voilà  ce  que  comporte  et  enseigne  la  vieille  aberration  éta- 
tiste  qui  a  inventé  les  appels  comme  d'abus  contre  l'Eglise. 
Reprise  de  nos  jours  sous  un  autre  nom  et  sous  un  prétexte  de 
liberté  au  lieu  d'un  prétexte  d'autorité,  elle  reste  au  fond  la 
même,  et  veut  asservir  l'Eglise,  qu'elle  se  refuse  à  reconnaître 
comme  une  société  parfaite  et  indépendante. 


IX 
BASE  D'UNE    SOLUTION  RAISONNABLE 


6  mars  1913. 

Nous  avons  précédemment  critiqué  les  solutions  fausses 
apportées  par  les  juristes  régaliens  ou  libéraux,  qui  marchent 
d'accord  contre  le  droit  de  l'Eglise,  dans  les  difficultés  ou  con- 
flits issus  de  fautes  ou  d'abus  supposés  commis  dans  l'exercice 
du  ministère  sacerdotal,  par  des  ministres  de  l'Eglise  agissant 
comme  tels. 

A  raison  de  leurs  objets,  plus  encore  que  de  leurs  auteurs,, 
les  actes  du  ministère  sacerdotal  échappent  à  la  juridiction  de 
l'Etat,  qui  n'a  ni  la  science  compétente,  ni  l'autorité  requise, 
pour  en  juger. 

Lorsqu'il  s'agit  du  spirituel  et  du  salut  de  leur  âme,  les 
gouvernants  catholiques,  à  quelque  degré  qu'ils  exercent  l'au- 
torité, sont  soumis  à  un  pouvoir  distinct  du  leur,  dont  ils  relè- 
vent pour  leurs  actes  intérieurs  et  extérieurs,  pour  ceux  même 
de  l'exercice  de  leur  pouvoir,  en  autant  que  leur  conscience  y 
est  engagée. 

Le  plus  grand  roi  de  l'histoire  chrétienne,  à  qui  l'Eglise 
accorda  même  une  part  de  sa  juridiction  extérieure  pour  le 
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bien  de  la  chrétienté,  Charlemagne  lui-même  eut  à  se  soumet- 
tre à  un  pouvoir  spirituel  au-dessus  du  sien.  Il  eut  la  sagesse 
de  reconnaître  que  ce  pouvoir  au-dessus  du  sien  lui  était  un 
honneur  tout  autant  qu'une  protection.  Il  sut  reconnaître 
aussi  que  toute  loi  humaine,  pour  être  juste  et  acceptable,  doit 
être  en  harmonie  avec  le  droit  naturel  et  le  droit  divin,  qui  sont 
la  base  de  toute  société  bien  ordonnée. 

Or    ce    droit    naturel    et    ce    droit    divin    exigent  que  l'on 

admette  cette  vérité,  fondamentale  en  la  matière,  que  l'Eglise 
est  tout  autant  et  même  mieux  que  l'Etat  une  véritable  société, 
absolument  indépendante  et  distincte  de  l'Etat,  une  société  que 
les  canonistes  et  les  juristes  nomment  parfaite.  Et  "  une  so- 
ciété parfaite,  dit  saint  Thomas,  est  celle  qui  n'est  pas  partie 
d'une  autre,  qui  a  une  fin  non  ordonnée  à  une  autre  fin  (dans 
le  même  genre),  qui  est  par  conséquent  indépendante  et  com- 
plète en  elle-même.  D'où  il  suit  qu'elle  doit  posséder  en  elle- 
même  les  moyens  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  l'obtention 
de  sa  fin  propre." 

Or  c'est  une  vérité  de  foi  que  l'Eglise  est  une  société  par- 
faite, et  le  Syllabus  a  condamné  l'opinion  de  ceux  qui  préten- 
dent qu'il  appartient  à  la  puissance  civile  de  définir  les  droits 
de  l'Eglise  et  de  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit 
exercer  ses  droits. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  c'est  donc  de  la  part  d'un  juge  civil, 
faire  injure  à  l'Eglise,  agir  contre  son  droit  et  contre  le  droit 
divin,  que  de  prétendre  fixer  les  limites  dans  lesquelles  l'Eglise 
doit  exercer  son  ministère  de  prédication  et  d'administratioii 
des  sacrements. 

C'est  donc  à  l'Eglise  seule  qu'il  appartient  de  déterminer 
de  quelle  façon  et  dans  quelles  limites  elle  exercera  son  droit, 
accomplira  son  devoir  et  sa  mission. 

Si  ses  ministres  commettent  des  abus  dans  l'exercice  de  ce 
droit  et  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  c'est  à  elle  et  à 
elle  seule  qu'il  appartient  d'abord  d'en  connaître  et  d'en  juger. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  tout  cela  est  vrai  tant  que 
î 'Eglise  et  le  prêtre  restent  dans  le  domaine  de  la  vie  privée  A 
individuelle,  mais  cesse  de  l'être  dès  qu'il  s'agit  de  la  vie  publi- 
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que,  où  les  ministres  de  l'Eglise  n'auraient  plus  le  droit  d'agir 
que  comme  simples  citoyens. 

Voici  à  ce  sujet  la  réponse  d'un  mandement  collectif  de 
tous  nos  évêques,  dont  la  doctrine  fut  reconnue  et  louée  par 
Pie  IX  lui-même.  Cette  doctrine,  on  le  verra,  contredit  un  peu 
les  prétentions  de  certains  magistrats. 

"  Y  a-l-il  des  questions  où  VEvêqae  et  le  prêtre  puissent  et 
même  quelquefois  doivent,  intervenir  au  nom  de  la  religion  ? 

"Nous  répondrons  sans  hésitation  :  Oui  il  y  a  des  ques- 
tions politiques  où  le  clergé  peut  et  même  doit  intervenir  au 
nom  de  la  religion.  La  règle  de  ce  droit  et  de  ce  devoir  se 
trouve  dans  la  distinction  même  que  nous  avons  déjà  signalée, 
entre  V Eglise  et  l'Etat. 

"  Il  y  a  en  effet  des  questions  politiques  qui  touchent  aux 
intérêts  spirituels  des  âmes,  soit  parce  qu'elles  ont  rapport  à  la 
foi  ou  à  la  morale,  soit  parce  qu'elles  peuvent  affecter  la  liberté, 
Y  indépendance  ou  l'existence  de  l'Eglise,  même  sous  le  rapport 
temporel. 

"  Il  peut  se  présenter  un  candidat  dont  le  programme  soit 
hostile  à  l'Eglise,  ou  bien  dont  les  antécédents  soient  tels  que 
sa  candidature  soit  une  menace  pour  ces  mêmes  intérêts. 

"  De  même  un  parti  politique  peut  être  jugé  dangereux, 
non  seulement  par  son  programme  et  par  ses  antécédents,  mais 
encore  par  les  programmes  et  les  antécédents  particuliers  de 
ses  chefs,  de  ses  principaux  membres  et  de  sa  presse,  si  ce  parti 
ne  les  désavoue  point  et  ne  se  sépare  point  définitivement  d'eux, 
dans  le  cas  où  ils  persistent  dans  leur  erreur  après  en  avoir  été 
avertis. 

"  Dans  ces  cas,  un  catholique  peut-il,  sans  renier  sa  foi, 
sans  se  montrer  hostile  à  l'Eglise  dont  il  est  memore,  un  catho 
lique,  peut-il,  disons-nous,  refuser  à  l'Eglise  le  droit  de  défen- 
dre les  intérêts  spirituels  des  âmes  qui  lui  sont  confiées  ?  Mais 
l'Eglise  parle,  agit  et  combat  par  son  clergé,  et  refuser  ses 
droits  au  clergé,  c'est  les  refuser  à  l'Eglise. 

"Alors  le  prêtre  et  l'Evêque  peuvent  en  toute  justice  et 
doivent  en  toute  conscience  élever  la  voix,  signaler  le  danger, 
déclarer  avec  autorité  que  voter  en  tel  sens  est  un  péché,  que 
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faire  tel  acte  e.vpose  aux  censures  de  l'Eglise.  Ils  peuvent  el 
doivent  parler  non  seulement  aux  électeurs  et  aux  candidats, 
mais  même  aux  autorités  constituées,  car  le  devoir  de  tout 
homme,  qui  veut  sauver  son  âme,  est  tracé  par  la  loi  divine  ; 
ei  l'Eglise,  comme  une  bonne  mère,  doit  à  tous  ses  enfants,  de 
quelque  rang  qu'ils  soient,  l'amour,  et,  par  conséquent,  la  vigi- 
lance spirituelle..  Ce  n'est  donc  point  convertir  la  chaire  en 
tribune  politique  que  d'éclairer  la  conscience  des  fidèles  sur 
toutes  ces  questions  où  le  salut  se  trouve  intéressé. 

"Sans  doute,  Nos  Très  Chers  Frères,  de  semblables  ques- 
tions ne  se  présentent  pas  tous  les  jours  ;  mais  le  droit  n'en  est 
pas  moins  certain. 

"Il  est  évident,  par  la  nature  même  de  la  questidii,  qu'a 
l'Eglise  seule  doit  appartenir  l'appréciation  des  circonstances 
où  il  faut  ainsi  élever  la  voix  en  faveur  de  la  foi  et  de  la  morale 
chrétienne." 

Que  si  l'an  objecte  des  inconvénients  que  cette  doctrine 
paraît  avoir  aux  yeux  des  partisans  de  la  suprématie  absolue 
de  la  société  civile,  nous  verrons  que  les  évoques  ont  prévu  et 
réfuté  l'objection. 


X 
SOLUTION  ÉQUITABLE 


7  mare  1913. 

Aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  actes 
du  ministère  sacerdotal,  que  ces  difficultés  naissent  de  plaintes 
légitimes  contre  de  réels  abus,  ou  de  plaintes  n'ayant  d'autre 
fondement  que  les  prétentions  abusives  et  tyranniques  de  l'er- 
reur libérale,  qui  ne  peut  tolérer   que    le    prêtre    intervienne 
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aucunement  dans  la  vie  publique  des  citoyens,  à  ces  difficultés 
l'Eglise  apporte  une  solution  équitable  et  pleinement  rassu- 
rante. 

Elle  a  en  effet  dans  son  pouvoir  judiciaire  et  dans  son 
autorité  paternelle  les  moyens  de  constater,  d'examiner  et  de 
réparer  les  abus,  elle  a  autorité  pour  diriger  et  corriger  ceux 
qui  en  seraient  réellement  coupables,  et  elle  seule  a  autorité 
pour  décider  quelles  plaintes  sont  fondées  sur  un  abus  réel,  et 
quelles  plaintes  n'ont  d'autre  fondement  que  les  prétentions 
d'une  erreur  à  la  fois  révoltée  et  tyrannique. 

C'est  la  solution  indiquée  d'autorité  par  nos  évoques,  dans 
leur  mandement  collectif,  que  nous  citions  hier.  Voici  leurs 
paroles  : 

"  L'on  objectera  peut-être  que  te  prêtre  est  exposé  comme 
tout  homme,  à  dépasser  la  limite  qui  lui  est  assignée  et  qu'alors 
c'est  à  l'Etat  à  le  faire  rentrer  dans  le  devoir. 

"  A  cela  nous  répondrons  d'abord  que  c'est  faire  gratuite- 
ment injure  à  l'Eglise  entière  que  de  supposer  qu'il  n'y  a  pas 
dans  sa  hiérarchie  un  remède  à  l'injustice  ou  à  l'erreur  d'un  de 
ses  ministres.  En  effet,  l'Eglise  a  ses  tribunaux  régulièrement 
constitués,  et  si  quelqu'un  croit  avoir  droit  de  se  plaindre  d'un 
ministre  de  l'Eglise  ce  n'est  pas  au  tribunal  civil  qu'il  doit  le 
citer,  mais  bien  au  tribunal  ecclésiastique,  seul  compétent  a 
juger  la  doctrine  et  les  actes  du  prêtre.  Voilà  pourquoi  Pie  IX, 
dans  sa  bulle  "  Apostolicae  Sedis  ",  octobre  1869,  déclare  frap- 
pés d'une  excommunication  majeure  ceux  qui  obligent  direc- 
tement ou  indirectement  les  juges  laïques  à  citer  devant  leur 
tribunal  les  personnes  ecclésiastiques,  contre  les  dispositions 
du  droit  canonique. 

"  En  second  lieu,  quand  l'Etat  envahira  les  droits  de 
l'Eglise,  foulera  aux  pieds  ses  privilèges  les  plus  sacrés,  comme 
cela  arrive  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  ne  serait-ce  pas 
le  comble  de  la  dérision  que  de  donner  à  ce  même  Etat  le  droit 
de  bâillonner  sa  victime  ? 

"  En  troisième  lieu,  si  Von  pose  en  principe  qu'un  pouvoir 
n'existe  pas,  parce  qu'il  peut  arriver  que  quelqu'un  en  abuse, 
il  faudra  nier  tous  les  pouvoirs  civils,  car  tous  ceux  qui  en  sont 
revêtus,  sont  faillibles." 
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Toutes  les  objections  apportées  contre  le  pouvoir  revendi- 
qué par  l'Eglise  de  connaître  et  de  juger  des  plaintes  soulevées 
contre  le  ministère  sacerdotal,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
civils,  reposent  toutes  sur  cette  erreur  manifeste  que  l'Eglise 
n'est  pas  une  société  véritable,  une  société  parfaite  et  souve- 
raine, par  conséquent  indépendante.  Les  partisans  de  cette 
erreur,  qui  nie  à  l'Eglise  l'autorité  et  les  caractères  dont  Dieu 
la  douée,  réclament  en  conséquence  pour  l'Etat,  une  souve- 
raineté absolue,  une  souveraineté  s'étendant  sur  toute  ques- 
tion spirituelle  mêlée  au  temporel,  et  même  au  delà. 

Pour  nier  à  l'Eglise  le  droit  de  réprimer  et  de  réparer  élle- 
même  les  abus  qui  peuvent  se  glisser  dans  son  ministère,  ces 
politiciens,  ces  légistes  et  ces  magistrats  s'arrogent  prétentieu- 
sement et  uniquement  une  science,  une  sagesse  et  une  efficacité 
d'action  qu'ils  dénient  à  l'Eglise,  au-dessus  de  laquelle  ils  se 
placent  d'eux-mêmes. 

Leur  conduite  et  leurs  prétentions  ne  peuvent  avoir  pour 
fondement  que  l'erreur  manifeste,  l'erreur  aimée  et  recher- 
chée, qui  favorise  la  passion  de  dominer,  en  secouant  l'autorité 
dont  on  n'est  pas  plus  ou  moins  maître,  surtout  cette  autorité 
divine  dont  se  réclame  à  juste  droit  l'Eglise,  autorité  qui  a  tou- 
jours porté  ombrage  aux  entreprises  d'émancipation  et  de  do- 
mination de  l'orgueil  humain,  inspiré  et  soudoyé  par  l'orgueil 
du  premier  révolté. 
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XI 

SOLUTION  PRATIQUE 


8  mars  1913. 

Pour  un  catholique,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  permis  el 
légitime  de  réclamer  contre  ce  qu'il  croit  être  une  injustice 
commise  par  un  prêtre,  dans  l'exercice  de  son  ministère,  que 
de  s'adresser  à  l'autorité  ecclésiastique.  C'est  un  point  de  doc- 
trine et  de  discipline  de  l'Eglise  d'une  clarté  manifeste.  Au- 
cune excuse  ne  peut  ni  expliquer  raisonnablement,  ni  justifier, 
ni  même  excuser  une  conduite  ou  une  prétention  contraires. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir,  au  point  de 
vue  de  la  légalité  civile,  sur  l'existence  et  l'autorité  des  tribu- 
naux ecclésiastiques,  et  sur  leur  composition,  on  ne  peut  cepen- 
dant récuser  comme  illégale  l'autorité  et  la  juridiction  des 
évêques,  qui  sont  expressément  reconnues,  au  moins  en  cer- 
tains cas,  par  notre  droit,  et  qui  sont  reconnues  aussi,  au  moins 
implicitement,  dans  les  garanties  d'existence  et  de  liberté  re- 
connues à  l'Eglise  au  Canada. 

Et  même  si  cette  autorité  n'était  pas  reconnue  légalement, 
comme  elle  l'est,  ceci  ne  donnerait  pas  à  un  tribunal  civil  la 
compétence  de  se  prononcer  seul  sur  une  question  de  théolo- 
gie, pas  plus  que  sur  une  question  de  chimie  ou  de  médecine, 
où  les  tribunaux  doivent  invoquer  le  témoignage  des  experts 
en  la  matière. 

Or  l'expert  obligé  en  matière  de  théologie,  c'est  l'autorité 
qui  enseigne  de  droit  dans  l'Eglise,  l'autorité  de  l'Evêque. 

C'est  donc  à  cette  autorité  qu'il  faudrait  s'adresser  en  pareil 
cas.  Cette  autorité  se  prononcerait  alors  et  sur  l'existence  de 
la  faute  ou  abus,  et  sur  les  réparations  d'ordre  personnel  ou 
privé,  que  cette  faute  peut  ou  doit  comporter. 

Que1!  mode  de  procéder  faudrait-il  employer  pour  obtenir 


—  39  — 

aussi  ensuite  les  réparations  d'ordre  public,  comme  •l'annula- 
tion d'un  vote  donné  ou  d'une  élection  ? 

Il  n'appartient  pas  au  journaliste  de  déterminer  sur  ce 
point  les  détails  pratiques.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  déter- 
miner avec  précision  ce  que  notre  droit  actuel  permet,  ni 
même  d'indiquer  en  quoi  il  devrait  être  amendé. 

Il  suffirait  peut-être  de  rendre  aux  mots  indimidation  et 
influence  indue  leur  sens  véritable,  et  de  savoir  en  même  temps 
que  les  actes  du  ministère  sacerdotal  n'entravent  en  rien  l'ac- 
tion de  l'électeur,  pour  la  raison  bien  simple  qu'ils  ne  lui  enlè- 
vent ni  ne  diminuent  la  liberté  réclamée  par  le  droit.  En  d'au- 
tres termes,  il  suffirait  peut-être  d'amender  certaine  mentalité 
erronée,  ce  qui  n'est  pas  moins  difficile,  probablement,  que 
d'amender  la  loi,  pour  que  l'Eglise  jouisse  de  sa  liberté  violée 
et  contestée,  mais  incontestable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  devoir  des  catholiques  est  de  conser- 
ver et  de  conquérir  la  liberté  nécessaire  de  l'Eglise,  et  une 
entente,  sur  ces  questions,  entre  les  deux  pouvoirs,  spirituel  et 
temporel,  est  aussi  possible  et  raisonnable,  qu'elle  est  néces- 
saire. 

D'ailleurs,  si  certains  juristes  ou  législateurs  croient  ne 
pouvoir  reconnaître  à  l'Eglise  et  au  clergé  que  les  droits  ordi- 
naires, communs  à  tous  les  citoyens,  pourquoi  veulent-ils  leur 
imposer  des  devoirs  et  des  responsabilités  qu'ils  n'imposent 
pas  à  tous  les  citoyens  ?  Pourquoi  serait-il  plus  interdit  à  un 
prêtre  qu'à  un  citoyen  ordinaire,  de  dire  dans  une  assemblée 
ou  ailleurs,  qu'un  vote  ou  une  mesure  à  prendre  sont  contrai- 
res à  la  justice  et  auront  des  résultats  nuisibles  ?  Si  un  menui- 
sier ou  même  un  avocat  avait  dit  à  la  Baie  Saint-Paul  qu'il  fal- 
lait abolir  la  licence  et  que  la  soutenir  était  un  péché  mortel, 
aurait-il  commis  un  acte  d'influence  indue  ?  Si  la  loi  ne  recon- 
naît au  prêtre  et  à  l'Eglise  que  les  droits  ordinaires  des  ci- 
toyens, pourquoi  donc  ne  leur  impo  semelle  pas  que  les  obliga- 
tions et  les  responsabilités  ordinaires  ? 

Voici,  en  tout  cas,  sur  le  terrain  pratique  la  ligne  de  con- 
duite à  suivre  indiquée  par  l'Eglise  à  ses  prêtres,  telle  qu'énon- 
cée par  tous  les  évêques  de  notre  province  en  1875  :  "  Un  prê- 
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Ire,  accu&é  d'avoir  exercé  une  influence  indue  dans  une  élec- 
tion pour  avoir  rempli  quelque  fonction  ou  donné  des  avis  ou 
des  conseils,  comme  prédicateur,  confesseur  ou  pasteur,  et  cité 
pour  cela  en  justice,  devrait  récuser  respectueusement,  mais 
fermement,  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  invoquer  le 
recours  au  tribunal  ecclésiastique." 

Tel  est  l'esprit  de  l'Eglise,  tel  est  son  droit,  telle  est  sa  pra- 
tique, qu'aucun  catholique  ne  peut  méconnaître. 

D'ailleurs  nous  verrons  peut-être  qu'entre  le  droit  de 
l'Eglise  et  notre  loi  électorale,  que  nous  avons  citée  hier,  il  n'y 
a  pas  raisonnablement  l'opposition  qu'une  certaine  jurispru- 
dence veut  y  introduire.  C'est  une  question  que  nous  abor- 
derons peut-être. 


XII 
DANGEREUSES  MEPRISES 


(Voir  appendice  D.) 

Dans  un  article  qui  nous  avait 
été  annoncé  et  que  nous  nous  atten- 
dions à  voir  plus  sérieux,  sinon 
plus  libéral,  la  Vigie  entreprend 
contre  nous  la  défense  des  "consi- 
dérants" du  jugement  prononcé  par 
M.  le  juge  B.  Letellier  dans  l'affaire 
de  la  Baie  Saint-Paul.  Cette  inter- 
vention n'est  pas  pour  nous  déplai- 
re, car  elle  sert  doublement,  quoi- 
que indirectement,  la  cause  des 
principes  que  nous  avons  entrepris 
de  défendre.  La  Vigie  nous  fournit 
l'occasion  de  mieux  constater  et  de 
mieux  pénétrer  l'aberration  du  li- 
béralisme sur  cette  question,  et  la 
critique  qu'elle  fait  très  brièvement 
de  nos  articles  nous  montre  qu'il 
est  plus  facile  de  les  dénaturer  que 


3  mars  1913. 
de  les  réfuter. 

Et  d'abord  la  Vigïe  intitule  son 
article  :  "Respect  à  la  liberté  du 
vote".  Ce  seul  titre  indique  déjà  le 
sophisme  connu  ou  du  moins  la 
méprise  constante  dans  cet  article. 
Nous  ne  croyons  pas  que  personne 
soit  ici  opposé  à  la  liberté  du  vote, 
entendue  dans  son  sens  vrai  Mais 
il  faut  délimiter  ce  sens  vrai.  Lors- 
que Dieu  a  dit  à  nos  premiers  pa- 
rents dans  le  Paradis  terrestre  :  Si 
vous  mangez  du  fruit  défendu,  vous 
mourrez  de  mort",  il  n'a  pas  porté 
atteinte  à  leur  liberté.  Lorsque  plus 
tard,  par  la  voix  de  Moïse,  il  a  pro- 
mulgué ses  commandements  et  don- 
né à  son  peuple  une  législation  dé- 
taillée et  sévère,  il  n'a  pas  davanta- 
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ge  porté  atteinte  à  leur  liberté.  Lors-  opinion,  mais  il  doit  être  surtout 
qu'un  père  dit  à  son  fils  qu'il  sera  l'expression  vraie  d'une  pensée  jus- 
exclu  du  foyer  paternel,  s'il  tient  te  et  éclairée,  d'une  pensée  confor- 
une  conduite  réprouvée  par  les  tra-  me  à  la  sagesse  de  Dieu,  et  surtout 
ditions  de  la  famille,  le  fils  ne  perd  d'une  volonté  honnête,  ordonnée 
pas  sa  liberté.  vers  le  bien  véritable. 

La  promulgation  de  la  loi  de  L'expression  libre  ou  même  li- 
Dieu,  pas  plus  que  celle  de  la  loi  bertine  d'une  opinion  fausse,  trom- 
humaine,  lorsque  celle-ci  est  sage  pée,  séduite,  égarée  n'est  pas  du 
et  ordonnée,  ne  détruit  la  liberté  tout  une  chose  sacrée.  C'est  peut- 
de  l'homme.  être   une   chose    ridicule    et    folle, 

"Le  vote  de  l'électeur,  écrit  la  c'est  peut-être  une  chose  perverse 
Vigie,  est  une  chose  sacrée  qui  doit  et  néfaste,  une  chose  criminelle 
être  l'expression  libre  de  son  opi-   même. 

nion."  Et  si  ce  vote  était  l'exprès-  Dire  que  l'expression  libre  de 
sion  libre  de  sa  conscience  de  ca-  l'opinion  électorale  est  chose  sa- 
tholique  éclairé  et  logique,  est-œ  crée,  c'est  prononcer  une  de  ces 
qu'il  serait,  aux  regards  de  la  Vigie,  sentences  gonflées  de  vague,  un  de 
une  chose  moins  sacrée  ?  Est-ce  ces  aphorismes  creux  où  l'on  peut 
que  c'est  attenter  à  la  liberté  que  faire  entrer  un  peu  de  sens  vrai  et 
d'éclairer  la  conscience,  ou  de  mon-  surtout  beaucoup  de  sens  faux, 
trer  les  réalités  d'une  obligation  et  Nous  en  pourrions  poursuivre  la 
des  sanctions  qu'elle  comporte,  sur-  démonstration  par  bien  des  exem- 
tout  lorsque  ces  sanctions  ne  sont  pies  et  des  développements  que  la 
pas  déterminées  par  celui  qui  les  simple  réflexion  suggère  aisément, 
fait  connaître  ?  ,  "Ce  vote,   continue  la    Vigie,    ne 

"Le  vote  de  l'électeur  est  une  doit  être  influencé  par  aucune  ma- 
chose  sacrée",  et  c'est  sans  doute  noeuvre  corruptrice  ou  d'intimida- 
pour  cela  que  tant  de  politiciens,   tion." 

soutenus  par  leurs  journaux,  s'ef-  Nous  sommes  pleinement  d'ac- 
forcent  d'en  faire  une  chose  mau-  cord  avec  la  Vigie,  pour  proscrire 
dite,  qu'ils  corrompent  par  tous  les  comme  contraire  à  la  saine  liberté 
moyens  de  mensonges,  de  séduc-  du  vote  toute  manoeuvre  corrup- 
tions et  d'intimidations,  pour  le  trice,  pourvu  qu'on  entende  ce  der- 
faire  servir  au  mal.  nier  mot  dans  son  sens  réel  et  or- 

Dans  un  sens  assez  large,  comme  dinaire,  et  qu'on  ne  nous  débite 
tout  ce  qui  touche  à  la  conscience,,  pas  des  chinoiseries  présentées 
le  vote  de  l'électeur  est  sacré,  mais  comme  légales,  qui  transforment 
il  ne  l'est  pas  autant,  tant  s'en  faut,  en  tentatives  de  corruption  la  pré- 
que  la  liberté  de  l'Eglise  et  que  dication  de  la  loi  de  Dieu, 
les  droits  de  Dieu.  Il   faudrait   aussi    s'entendre    sur 

Le   vote   de   l'électeur,   pour   être   Y  intimidation. 
une   chose   sacrée,     doit   être,    non        Est-ce  que  c'est  un  acte  d'intimi- 
seulement  l'expression  libre  de  son    dation  que  de  rappeler  le  devoir  de 
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craindre  Dieu  et  de  ne  pas  oublier 
que  sa  loi  comporte  une  sanction 
redoutable  ?  Est-ce  que  Dieu  se 
rend  coupable  d'intimidation  et  dé- 
truit la  liberté  qu'il  a  donnée  à 
l'homme  lorsqu'il  menace  le  pé- 
cheur de  l'enfer  ?  Les  actes  inspi- 
rés par  la  crainte  de  Dieu  et  de  ses 
châtiments  cessent-ils  d'être  honnê- 
tes, d'être  sacrés  même,  si  leur  ob- 
jet les  place  dans  la  catégorie  des 
actes  de  religion  ? 

Est-ce  que  la  liberté  que  l'on  ré- 
clame d'un  ton  délirant  pour  le  vo- 
te, serait  différente  de  la  liberté  re- 
quise et  suffisante  pour  tous  les 
actes  honnêtes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ?  Est-ce  que  la  bonne  et 
solide  liberté  de  l'honnête  homme 
ne  suffit  pas  à  l'électeur  ?  Or  cette 
liberté  n'est  ni  entravée  ni  mise  en 
danger  par  la  prédication  de  la  loi 
de  Dieu,  et  par  la  proclamation  des 
châtiments  dont  il  menace  ceux  qui 
méprisent  sa  loi. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  une  autre  li- 
berté, la  liberté  grande  du  bandit 
qui  viole  ouvertement  la  loi  et  qui 
ne  souffre  pas  qu'on  la  lui  rappel- 
le :  c'est  la  liberté  anarchiste.  Est- 
ce  que  c'est  celle-là  que  l'on  récla- 
me aussi  comme  un  droit  pour  l'é- 
lecteur ? 

La  liberté  émancipée  de  la  loi  de 
Dieu  et  conséquemment  de  toute 
autre  loi,  de  toute  honnêteté,  c'est 
encore  la  liberté,  mais  c'est  aussi 
la  sauvagerie,  c'est  la  révolte  en 
permanence.  Au  jour  de  sa  révolte 
contre  Dieu,  Lucifer  a  aussi  récla- 
mé, comme  un  droit  sacré  de  sa 
nature  libre,  la  libre  expression  de 


son  opinion,  contredisant  la  pen- 
sée et  la  volonté  divines,  qu'il  con- 
sidérait comme  une  entrave  et  une 
manoeuvre  d'intimidation.  Est-ce 
cette  liberté  que  réclame  la  Vigie  ? 

Lorsque  certains  de  nos  pauvres 
libéraux  posent  comme  un  premier 
principe,  comme  un  droit  primor- 
dial, la  liberté  absolue  et  sans  li- 
mite du  vote,  de  l'électeur,  émanci- 
pé, en  tant  que  voteur,  de  la  loi  de 
Dieu  et  de  l'autorité  de  l'Eglise,  ils 
admettent  un  principe  dont  tous 
les  crimes,  tons  les  disordres,  tou- 
tes les  tyrannies  pourront  sortir 
comme  conséquences  parfaitement 
logiques  et  parfaitement  immorales. 

Par  conséquent,  lorsque  la  Vigie 
proclame  étourdiment,  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  générale,  comme 
un  "principe  absolument  élémen- 
taire dans  notre  droit  administra- 
tif" que  "le  vote  de  l'électeur  est 
une  chose  sacrée  qui  doit  être  l'ex- 
pression libre  de  son  opinion",  que 
"ce  vote  ne  doit  être  influencé  par 
aucune  manoeuvre  corruptrice  ou 
d'intimidation" ,  elle  entend  la  li- 
berté au  sens  général  et  faux  où 
l'entend  le  libéralisme,  au  sens 
anarchique  et  révolté,  au  sens  qui 
n'a  pas  de  bon  sens. 

Nous  découvrirons  d'ailleurs  bien 
d'autres  faussetés  dans  l'article  de 
la  Vigie,  très  libérale  dans  cette 
chose  sacrée  qui  consiste  à  expri- 
mer librement  des  principes  faux 
et  des  faits  inventés.  Tout  cela 
n'est-il  pas  d'ailleurs  essentielle- 
ment la  liberté  libérale  ?  La  Vigie 
est  très  libérale  ;  nous  le  verrons. 
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XIII 


PLUS  LIBÉRALE   QUE  CATHOLIQUE 


4  mars  1913. 


Pour  blâmer  la  critique  que  nous 
.avons  faite  des  principes  émis  par 
M.  le  juge  B.  Letellier,  dans  son 
jugement  de  l'affaire  de  la  Baie 
Saint-Paul,  la  Vigie  nous  apporte 
l'autorité  d'un  autre  jugement  de  la 
Cour  Suprême  de  1877,  et  tout  par- 
ticulièrement les  paroles  suivantes 
du  juge  Jean-Thomas  Taschereau  : 

"J'admets  sans  la  moindre  hési- 
tation et  avec  la  plus  sincère  con- 
viction le  droit  du  prêtre  catholi- 
que à  la  prédication,  à  la  définition 
du  dogme  religieux  et  de  tout  autre 
point  de  discipline  ecclésiastique. 
Je  lui  nie  dans  le  cas  présent,  com- 
me dans  tout  autre  cas  semblable, 
le  droit  d'indiquer  un  individu  ou 
un  parti  politique  et  de  signaler  et 
vouer  l'un  ou  l'autre  à  l'indignation 
publique,  en  l'accusant  de  libéralis- 
me catholique  ou  de  toute  autre  er- 
reur religieuse.  Et  surtout  je  lui  nie 
le  droit  de  dire  que  celui  qui  con- 
tribuerait à  l'élection  de  tel  candi- 
dat  commettrait  un  péché  grave." 

Un  point  significatif  à  noter  dans 
le  jugement  de  1877  comme  dans 
celui  de  1913,  c'est  d'abord  que  l'on 
n'examine  pas  si  les  paroles  incri- 
minées, prononcées  par  les  prê- 
tres, sont  en  contradiction  avec  la 
vérité  des  faits  ou  de  la  doctrine. 
*On  ne  les  accuse  ni  on  ne  les  tient 


coupables  d'avoir  calomnié  ou  d'a- 
voir dénaturé  la  vérité  des  faits  ou 
des  doctrines.  Aux  yeux  de  cette 
singulière  jurisprudence,  il  ne 
s'agit  pas  de  décider  si  leurs  paro- 
les ont  été  vraies  ou  fausses,  justes 
ou  injustes,  il  s'agit  simplement  de 
décider  si  ces  paroles  ont  pu  avoir 
de  l'influence  sur  le  vote  des  élec- 
teurs. Là  est  proprement  le  crime. 
La  fin  de  la  loi  prohibant  l'influen- 
ce indue,  du  moins  telle  qu'inter- 
prétée par  certains  légistes  libéraux, 
n'est  pas  d'empêcher  une  influence 
injuste,  mais  d'empêcher  toute  in- 
fluence, toute  action  publique  de 
l'Eglise  dans  la  détermination  de 
l'acte  du  voteur.  Toute  influence, 
fut-elle  juste,  fondée  sur  la  vérité, 
nécessaire  à  l'Eglise,  est  considérée 
comme  indue,  abusive,  contraire  à 
la  liberté  du  vote. 

Il  y  a  là  un  point  d'extrême  gra- 
vité, un  point  qui  contient  en  ger- 
me les  tyrannies  les  plus  radicales 
et  les  plus  complètes  contre  l'ac- 
tion publique  de  l'Eglise. 

Il  paraît  que  lorsque  cette  loi  fut 
présentée  aux  Chambres,  en  1874, 
par  le  ministre  libéral  Fournier, 
qui  devait  l'appliquer  comme  juge 
en  1877,  les  députés  catholiques  n'y 
soupçonnèrent  aucun  piège  contre 
l'Eglise.     Ce   qui    est   certain,    c'est 
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que   peu   encore   aujourd'hui   soup-  reau,  souleva  une  protestation  éner- 

çonnent  tout  ce  que  l'on  peut  tirer  gique  de  tous  les  évêques  de  la  pro- 

de  cette  loi  vague  et  dissimulée,  qui  vince.  Et  le  premier  des  sept  noms 

ne  dit  mot  du  prêtre,  contre  toute  d'évêques    inscrit  au    bas  de  cette 

action  publique  du  clergé,  dès  qu'il  déclaration  de  l'épiscopat  est  celui 

y  aura  un  vote  quelconque  à  pren-  de  Mgr  E.-A.  Taschereau,  archevê- 

dre  quelque  part.   Telle  qu'elle  est  que   de  Québec,   le   digne   frère   du 

interprétée,  cette  loi  est  radicale  et  juge. 

le  paraîtra  de  plus  en  plus,  à  mesn-  Voici  d'ailleurs    quelques    passa- 

re  que  la  jurisprudence  en  étendra  ges  de  cette  déclaration  solennelle, 

l'application    à   toute    catégorie    de  qui  n'hésitait  pas  à   demander  Pa- 

votation,  sans  examiner  si  le  clergé  mendement  de  la  loi  électorale  en 

avait   obligation    de    conscience   ou  question  : 

raison  de  parler.  "A  la  lecture  de  la  sentence  ren- 

Les  paroles  du  juge  Taschereau,  due  le  28  février  dernier,  écri- 
comme  celles  de  M.  le  juge  Letel-  vaient  les  évêques  le  26  mars  1877, 
lier,  sont  bien  claires  et  bien  expli-  par  la  Cour  Suprême  du  Canada, 
cites:  le  pire  ennemi  de  l'Eglise  et  dans  la  cause  de  l'élection  du  com- 
de  la  société  se  présenterait  comme  té  de  Charlevoix,  les  soussignés, 
candidat  avec  un  programme  de  Archevêques  et  Evêques  de  la  Pro- 
persécution ou  d'apostasie,  il  ne  vince  ecclésiastique  de  Québec,  ont 
serait  pas  permis  aux  prêtres  d'à-  éprouvé  une  douleur  profonde  que 
vertir  les  fidèles  du  péché  mortel  tous  les  vrais  catholiques  ne  man- 
indubitable  qu'ils  feraient  en  vo-  queront  point  de  partager  avec 
tant  pour  un  tel  candidat.   Il   sem-  eux." 

ble  donc  bien  que  l'esprit  de  cette  Sans  se  prononcer  sur  la  valeur 
jurisprudence  soit  nettement  con-  légale  de  l'interprétation  donnée 
traire  au  droit  de  l'Eglise,  nette-  par  le  tribunal  "avec  tant  de  sévéri- 
ment  opposé  au  droit  de  Dieu  lui-  té"  à  la  loi  élecorale,  les  évêques 
même  sur  la  société  civile.  D'ail-  déplorent  "le  conflit  que  ce  juge- 
leurs  entre  le  libéralisme  véritable  ment  constate  entre  la  loi  ainsi  in- 
et  l'athéisme  d'Etat,  la  distance  terprétée  et  les  droits  imprescripti- 
n'est  pas  longue.  blés   de    l'Eglise    Catholique."    "Si 

La  Vigie,  comme  bien  on  pense,  l'on  avait  connu  et  prévu  l'inter- 
se  réjouit  de  cette  loi  et  de  l'appli-  prétation  absolue  que  cette  loi  rece- 
cation  qui  en  fut  faite  en  1877  com-  vrait,  nous  croyons  que  des  récla- 
me depuis.  Pour  elle,  "la  question  mations  nombreuses  se  seraient 
de  la  liberté  du  vote  est  réglée  de-  jointes  aux  nôtres,  pour  conserver 
puis   longtemps"   par   ce  jugement,  aux  fidèles  le  droit  imprescriptible 

Si  la  Vigie  était  aussi  catholique  de  demander  à  leurs    pasteurs    et 

que   libérale,   elle    n'oublierait    pas  d'en  recevoir  la  direction  dont  leur 

que    le    jugement   qu'elle    invoque  conscience  peut  avoir  besoin    dans 

triomphalement,   tel   que   prononcé  l'accomplissement  d'un  devoir  aus- 

par   le   juge    Jean-Thomas    Tasche-  si  important.  . . 
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"L'interprétation  si  rigoureuse  et 
si  absolue  donnée  à  la  loi  électorale, 
si  elle  est  poussée  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences,  irait  jus- 
qu'à priver  l'Eglise  catholique  d'un 
droit  sacré,  d'un  droit  que  la  na- 
ture elle-même  confère  à  toute  so- 
ciété et  même  à  tout  individu,  d'un 
droit  enfin  que  les  codes  de  toutes 
les  nations  regardent  comme  indis- 
cutable :  ce  droit,  c'est  celui  de  lé- 
gitime défense. 

"Supposons  un  candidat  ou  un 
parti  qui  affiche  ouvertement  l'in- 
tention de  détruire  l'Eglise  Catholi- 
que ;  n'est-il  pas  évident  qu'aucun 
catholique  ne  pourrait,  sans  com- 
mettre un  péché  grave,  voter  en  fa- 
veur d'un  tel  candidat  ou  d'un  tel 
parti  ?  Et  dans  ce  cas,  que  nous  ne 
supposons  ici  que  pour  rendre  no- 
tre pensée  plus  évidente,  dans  ce 
cas,  disons-nous,  est-il  conforme 
aux  notions  les  plus  élémentaires 
de  la  justice  et  de  la  raison,  que  le 
prêtre  soit  condamné  à  garder  le 
silence,  ou  à  ne  faire  entendre  que 
de  timides  conseils,  des  avis,  des 
recommandations,  des  exhortations, 
sans  dire  carrément  quel  est  le  de- 
voir strict  et  rigoureux  d'un  enfant 
de   l'Eglise   Catholique  ? 

"C'est  cependant  la  conséquence 
qui  nous  semble  résulter  de  ce  pas- 
sage du  jugement  en  question."  Et 
les  évêques  citent  ici  les  paroles 
mêmes  du  juge  Taschereau,  repro- 
duites de  la  Vigie  au  commence- 
ment de  cet  article.  Après  quoi  ils 
ajoutent  : 

"Ainsi  d'un  côté,  liberté  absolue 
d'attaquer  l'Eglise  Catholique  ;  de 
l'autre,  impossibilité  à  celle-ci  de 
se  défendre  ou  plutôt  de  défendre 


les  intérêts  spirituels  des  âmes  qui 
lui  sont  confiées.  Mais  l'Eglise  par- 
le, agit  et  combat  par  son  clergé  et 
refuser  ces  droits  au  clergé,  c'est 
les  refuser  à  l'Eglise. 

"Est-ce  juste  ?" 

Tel  est  le  jugement  de  nos  évê- 
ques sur  la  jurisprudence  et  sur  les 
paroles  que  la  Vigie  nous  cite  pré- 
cisément comme  le  dernier  mot  sur 
la  question.  On  remarquera  que  les 
parole»  citées  du  juge  Tascehreau 
ont  visiblement  inspiré  un  des  con- 
sidérants de  M.  le  juge  Letellier, 
qui  en  a  encore  étendu  l'applica- 
tion et  la  généralité,  dans  la  cause 
de  la  Baie  Saint-Paul. 

On  remarquera  aussi  que  les  évê- 
ques voient  dans  cette  jurispruden- 
ce la  source  des  pires  abus  possi- 
bles. Qu'on  nous  permette  ici  un 
rapprochement  qui  vient  de  lui- 
même  à  notre  sujet. 

On  sait  que  le  Comte  de  Maistre 
a  aussi  écrit,  parlant  d'une  législa- 
tion et  d'une  jurisprudence  sembla- 
ble :  "Qui  ne  connaît  les  abus  énor- 
mes de  l'appel  comme  d'abus.  In- 
venté d'abord,  il  y  a  deux  siècles  à 
peu  près,  pour  réprimer  les  abus 
notoires,  bientôt  il  s'étendit  à  tous 
les  cas  imaginables  et  l'ont  vit  en- 
fin un  jurisconsulte  français  soute- 
nir qu'on  pourrait  appeler,  comme 
d'abus,  d'une  révocation  de  pou- 
voir donnée  pour  confesser. 

"Et  pourquoi  pas  ?  En  révoquant 
des  pouvoirs,  l'évêque  ne  touche-t- 
il  pas  à  la  réputation  du  confes- 
seur ?  Il  y  avait  donc  oppression 
d'un  sujet  de  S.  M.,  et  c'était  un  cas 
royal." 

On  a  vu  aussi  bien  ici,  lorsqu'un 
juge  a  déclaré  qu'un  avertissement, 
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suivi  d'effet,  concernant  l'absolu- 
tion sacramentelle,  était  un  cas 
d'intimidation,  une  violation  de  la 
liberté  de  l'électeur.  Le  juge  fran- 
çais statuait  sur  une  révocation  pu- 
blique de  pouvoir,  le  juge  cana- 
dien statue  sur  l'exercice  même, 
exercice  tout  à  fait  privé,  de  ce 
pouvoir. 

Gomment  se  fait-il  que  la  Vigie, 
en  face  de  faits  et  de  conclusions 
pareilles,  n'ait  retenu,  pour  en  faire 
la  solution  par  elle  prônée,  que  les 
paroles  blâmées  par  les  évêques, 
sans  tenir  aucun  compte  de  la  dé- 
claration  protestative   de   ceux-ci  ? 

C'est  peut-être    et    probablement 


que  la  Vigie  est  plus  libérale  que 
catholique,  et  que  la  loi  qui  bâil- 
lonne et  opprime  l'Eglise,  lui  im- 
porte beaucoup  plus  que  les  protes- 
tations et  la  liberté  de  celle-ci. 

Telle  est  la  liberté  libérale  :  que 
l'Eglise  se  taise  pour  que  ses  enne- 
mis puissent  parler  et  agir  contre 
elle.  Liberté  pour  Néron  et  pour 
Garibaldi,  mais  des  chaînes  et  une 
prison  pour  saint  Pierre  et  pour 
ses  successeurs. 

Tous  les  libéraux  ne  parlent  pas 
ainsi,  mais  c'est  là  que  va  la  logi- 
que du  libéralisme.  Que  le  plus  fort 
ait  la  liberté  d'exercer  sa  force. 


XIV 


FAUSSETÉS  ET  SOPHISMES 


5  mars  1913. 


Après  avoir  rappelé  brièvement 
l'affaire  de  la  Baie  Saint-Paul,  dans 
son  article  que  nous  avons  com- 
mencé à  examiner,  la  Vigie  écrit  : 

"A  ce  propos  V" Action  Sociale" 
a  publié  deux  ou  trois  articles  dans 
lesquels  elle  blâme  le  savant  ma- 
gistrat ;  elle  pose  carrément  en 
principe  que  les  moyens  d'intimi- 
dation, prouvés  dans  la  cause, 
étaient  légaux  et  que  la  prédication, 
dans  ce  cas,  ne  relève  pas  de  la 
compétence   des   tribunaux   civils." 

Si  la  Vigie  avait  eu  la  décence 
de  rapporter  celles  de  nos  paroles 


qu'elle  veut  critiquer,  comme  on  le 
fait  dans  les  journaux  qui  respec- 
tent leurs  lecteurs,  elle  aurait  cons- 
taté d'abord  que  nous  n'avons  pas 
tant  blâmé  "le  savant  magistrat" 
que  critiqué,  avec  raisons  à  l'appui, 
quelques-uns  des  considérants  de 
son  jugement.  Ce  n'est  pas  tout  à 
fait  la  même  chose. 

Elle  eut  constaté  ensuite  que  rien 
dans  nos  articles  n'autorise,  ne  jus- 
tifie ni  même  n'excuse  l'assertion 
suivante  :  "elle  pose  carrément  en 
principe  que  les  moyens  d'intimi- 
dation prouvés  dans  la  cause  étaient 
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légaux."  Ceci  est  simplement  faux. 
Ni  comme  question  de  principes, 
ni  comme  question  de  fait,  nous  ne 
nous  sommes  prononcés  sur  la  lé- 
galité des  actes  considérés  comme 
moyens  d'intimidation,  prouvés 
dans  la  cause.  Nous  nous  sommes 
abstenus  de  traiter  cette  question 
et  nous  avons  nettement  déclaré 
notre  intention  de  nous  en  abste- 
nir. Nous  n'avons  pas  davantage 
voulu  nous  prononcer  sur  le  fond 
du  débat  soumis  au  tribunal  de  la 
Malbaie,  ni  sur  les  considérants  du 
jugement  que  nous  n'avons  pas  ci- 
tés. 

Nous  avons  voulu  nous  borner, 
et  on  ne  nous  prouvera  pas  que 
nous  ayons  excédé  notre  premier 
dessein,  à  examiner  les  faux  prin- 
cipes et  les  fausses  déductions  con- 
tenues dans  les  considérants  du  ju- 
gement. Nous  avons  pris  quelques- 
uns  de  ces  considérants  et  nous 
avons  essayé  d'en  montrer  la  faus- 
seté, sans  entrer  aucunement  dans 
le  détail  des  preuves  et  des  plaidoi- 
ries soumises  au  tribunal  dont  nous 
ne  pouvions  juger  en  connaissance 
de  cause. 

Nous  ne  savons  pas  comment  les 
actes  et  les  paroles  du  clergé  de  la 
Baie  Saint-Paul  auraient  été  jugés 
par  un  tribunal  compétent,  s'ils  lui 
eussent  été  soumis.  Nous  n'avions 
pas  à  examiner  cette  question. 

Nous  prions  ceux  qui  veulent 
critiquer  nos  articles  de  les  lire  at- 
tentivement, pour  ne  rien  nous  prê- 
ter de  leurs  inventions,  ou  même 
de  leurs  déductions,  dont  nous  ne 
sommes  pas  responsables.  Que  l'on 
prenne  et  que  l'on  cite  nos  paroles 
pour  déterminer  exactement  ce  que 


nous  avons  dit  :  c'est  encore  le 
seul  moyen  honnête  de  bien  le  sa- 
voir et  de  le  dire  exactement. 

Si  la  Vigie  eût  agi  ainsi,  elle 
n'eût  pas  affirmé  la  fausseté  que 
nous  venons  de  signaler,  elle  ne 
nous  eût  pas  non  plus  imputé  d'a- 
voir posé  carrément  en  principe 
que  "la  prédication,  DANS  CE  CAS, 
ne  relève  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils."  En  parlant  ainsi, 
nous  eussions  donné  à  entendre 
que,  dans  d'autres  cas,  la  prédica- 
tion relève  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux.  Nous  n'avons  pas  dit  ce- 
la et  nous  prétendons  bien  que  tou- 
te prédication  relève  d'abord  du 
tribunal  de  l'Eglise,  du  moment 
qu'elle  est  faite  par  un  ministre  au- 
torisé par  l'Eglise.  De  cette  autori- 
sation et  de  la  prédication  elle- 
même,  c'est  l'Eglise  qui  est  juge,  et 
ceci  n'a  nullement  pour  but  ni  pour 
effet  de  soustraire  aucun  délit  de 
droit  commun  à  la  répression  ou  à 
la  réparation  qu'exige  le  bon  ordre 
de  la  société  civile. 

Ces  rectifications  étant  faites, 
continuons  de  citer  d'abord,  pour 
l'examiner  ensuite,  la  suite  du  texte 
de  la  Vigie  : 

"Entendons  -  nous,  ajoute-t-elle. 
Nul  ne  songe  à  contester  la  supré- 
matie du  spirituel  sur  le  temporel, 
encore  moins  à  rejeter  l'autorité 
suprême  de  l'Eglise  sur  tout  ce  qui 
touche  la  foi,  le  dogme,  la  discipli- 
ne ecclésiastique.  On  dira  :  la  ré- 
glementation du  commerce  des  li- 
queurs implique  une  question  de 
morale  ;  mais  elle  implique  aussi 
une  question  d'ordre  civil  et  la  loi 
est  essentielle  à  l'ordre  civil 

"On  ne  peut  oblitérer  cette   loi, 
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toute  humaine  qu'elle  est,  sans  dan- 
ger pour  la  société.  Quand  il  s'agit 
de  questions  soumises  au  vote  pu- 
blic, la  loi  pourvoit  sagement  à  ce 
que  ce  vote  soit  libre,  et  interdit 
toute  intimidation." 

Ces  lignes  constituent  un  modèle 
de  divagation  sophistique  presque 
amusante.  Après  s'être  montré  con- 
ciliant :  "entendons-nous" ,  Fauteur 
concède  facilement  l'autorité  de 
l'Eglise  sur  le  dogme,  mais  pour 
commencer  à  se  reprendre  sur  la 
morale,  sur  laquelle  il  ne  concède 
ni  ne  nie  expressément  le  droit  de 
l'Eglise,  se  contentant  d'embrouil- 
ler la  question,  en  y  faisant  interve- 
nir l'ordre  civil. 

Telle  est  en  effet  la  manière  : 
L'Eglise  est  libre,  le  spirituel  a  la 
suprématie  sur  le  temporel,  mais 
que  l'Eglise  s'éloigne  seulement  de 
l'ordre  civil  où  nous  avons  assez 
de  nos  lois  civiles.  Que  l'Eglise  ne 
vienne  pas  s'en  mêler.  La  loi  est 
essentielle  à  l'ordre  civil,  on  ne 
peut  l'oblitérer  sans  danger  pour  la 
société. 

La  loi,  considérée  en  général,  est 
essentielle  à  la  société,  mais  est-ce 
que  toutes  les  lois,  prises  en  parti- 
culier, sont  aussi  essentielles  à  la 
société  ?  Il  est  de  bonnes  lois,  qui 
sont  essentielles  à  l'ordre  civil, 
mais  il  en  est  aussi  de  moins  bon- 
nes, que  l'on  amende,  et  il  en  est 
de  mauvaises,  que  l'on  abroge. 

On  ne  peut  oblitérer  cette  loi  sans 
danger  pour  la  société,  dit  la  Vigie. 
Mais  de  quelle  loi  parlez-vous  ?  De 
la  loi  en  général  ?  Mais  ainsi  consi- 
dérée, la  loi  est  un  terme  universel 
et  abstrait,  que  personne  ne  songe 
à  modifier  ni  encore  moins  à  obli- 


térer. 

Parlez-vous  de  la  loi  électorale, 
dont  les  évêques  avaient  demandé 
l'amendement  en  1877,  et  préten- 
dez-vous qu'on  ne  puisse  songer  à 
la  modifier  sans  danger  pour  la  so- 
ciété ?  Vous  n'êtes  pas  sérieux. 

La  loi  électorale?  Mais  vous  savez 
bien  ce  qu'on  en  fait  ouvertement 
pendant  les  élections.  Vous  con- 
naissez les  moyens  de  pression,  de 
corruption,  de  séduction,  d'intimi- 
dation, de  mensonges,  de  trompe- 
ries que  l'on  emploie  alors.  Et  vous 
croiriez  que  la  loi  électorale  est  ar- 
rivée à  un  tel  point  de  perfection 
et  d'efficacité  qu'on  ne  puisse  la 
modifier  ou  l'amender  sans  mettre 
la   société   en   danger  ? 

Quand  tant  de  cabaleurs  et  de  po- 
liticiens, dont  on  fait  des  députés, 
s'acharnent  de  plus  en  plus,  de  tous 
côtés  et  par  tous  les  moyens,  à 
tromper,  à  séduire,  à  acheter,  à  as- 
servir, à  terroriser  l'électeur,  vous 
croyez  sérieusement  que  le  danger 
de  la  société  vient  de  ce  que  quel- 
ques prêtres  osent  indiquer  aux 
électeurs  leur  devoir  de  conscience 
d'une  façon  un  peu  plus  précise,  et 
un  peu  plus  claire,  ou  encore  les 
influencent  par  la  crainte  du  péché 
mortel  ou  du  refus  de  l'absolution  ? 
C'est  de  ce  côté  surtout  que  vous 
voyez  la  liberté  de  l'électeur  mena- 
cée par  des  tentatives  d'intimida- 
tion ?  Vous  vous  exercez  au  rôle 
de  farceur,  à  moins  que  vous  ne 
vous  preniez  au  sérieux. 

En  quoi  votre  ordre  civil  peut-il 
bien  être  menacé,  si  l'Eglise  reste 
la  première  à  juger  des  questions 
de  morale,  même  de  celles  où  in- 
tervient    la     loi     civile  ?     Sous  le 


—  49 


fuyant  des  mots  vagues,  qui  ne  pro- 
vient peut-être  pas  de  la  seule  igno- 
rance, voudriez-vous  laisser  suppo- 
ser que  l'ordre  civil  et  la  société 
seraient  mis  en  danger,  si  l'Eglise 
de  Dieu,  société  parfaite  et  indé- 
pendante, avait  seule  le  contrôle  et 
la  répression  de  la  prédication  de 
ses  ministres  et  de  l'administration 
de  ses  sacrements  ?  Vous  craignez 
que  la  liberté  de  l'Eglise  ne  soit  un 
danger  pour  la  société,  qui  va  se 
trouver  en  face  d'une  foule  de  prê- 
tres perturbateurs  et  destructeurs 
de  la  liberté  du  vote,  si  votre  police 
et  vos  magistrats  n'entrent  pas  dans 
le  sanctuaire  pour  y  maintenir 
l'ordre  ?  Etes-vous  sérieux  ? 

La  libre  prédication  de  la  loi  de 
Dieu  et  de  la  morale  catholique 
menacerait  l'ordre  de  votre  société! 


En  quoi  donc  consiste  cet  ordre  ? 
Est-ce  que  dans  la  société,  telle  que 
vous  la  concevez,  la  liberté  du  bien 
est  déjà,  à  vos  yeux,  plus  dange- 
reuse que  la  liberté  du  mal  et  de 
l'erreur  ?  Etes-vous  déjà  rendus  à 
être  de  ces  libéraux  qui  n'ont  de 
surveillance  jalouse  que  pour  l'Egli- 
se et  ses  ministres,  et  qui  laissent 
travailler  tout  à  leur  aise,  sans  au- 
cunement les  inquiéter,  toutes  les 
sociétés  et  organisations  secrètes  et 
étrangères,  qui  répandent  en  liber- 
té l'erreur  et  l'immoralité  de  leurs 
principes  et  même  de  leurs  actions 
parmi  le  peuple,  de  ces  libéraux 
qui  se  font  même  leurs  alliés  ? 

Vous  avez  une  jolie  logique  et  de 
belles  théories.  Nous  continuerons 
de  les  étudier. 


XV 


LOGIQUE  DE  LA  "  VIGIE  " 
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Ainsi  que  nous  le  constations 
hier,  en  examinant  ses  propres  pa- 
roles, la  Vigie  a  une  singulière  ma- 
nière de  taire  et  d'oblitérer  les 
droits  de  l'Eglise  touchant  l'ensei- 
gnement et  la  sauvegarde  de  la  mo- 
rale sociale  ou  politique,  sous  les 
prérogatives  et  les  nécessités  de  la 
loi  et  de  l'ordre  civil,  et  surtout 
derrière  la  fameuse  liberté  du  vote. 
Nous  avons  déjà  vu  comment  cette 


prétendue  liberté,  d'après  ses  dé- 
fenseurs libéraux  très  intéressés, 
est  aussi  indéterminée  qu'illimitée, 
ne  respectant  pas  plus  les  limites 
de  l'honnêteté  que  les  droits  de 
l'Eglise,  aussi  impatiente  de  secouer 
le  joug  protecteur  de  la  loi  de  Dieu 
que  celui  de  la  bonne  vieille  logi- 
que, gardienne  du  bon  sens. 

Cette  fameuse  liberté  est  si  om- 
brageuse,   dans    son     émancipation 
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de  toute  règle  et  de  toute  autorite 
même  divine,  que  le  seul  fait  de  lui 
rappeler  qu'il  y  a  des  obligations 
de  conscienee,  obligations  qui  ne 
s'adressent  qu'à  la  conscience,  sans 
autres  sanctions  que  des  sanctions 
spirituelles  dont  la  loi  humaine  est 
impuissante  à  connaître,  des  obli- 
gations dons  la  violation  constitue, 
il  est  vrai,  une  faute  mortelle,  aux 
yeux  du  chrétien,  mais  non  aux 
yeux  de  la  loi  civile,  qui  n'a  pas 
à  s'occuper  du  péché  mortel  pas 
plus  que  de  l'état  de  grâce,  pour 
qu'aussitôt  elle  y  voit  une  tentative 
d'intimidation  illégale  et  même  cri- 
minelle. 

Mais  la  loi  et  le  droit  de  Dieu, 
mais  la  loi  et  le  droit  de  l'Eglise 
cessent-ils  pour  cela  d'être  en  vi- 
gueur ? — Non,  répond  la  Vigie  d'ac- 
cord d'ailleurs  avec  le  choeur  des 
doctrinaires  libéraux,  mais  ils  s'ar- 
rêtent aux  confins  où  commence  le 
domaine  de  la  liberté  du  vote,  sur 
lequel  veille  seule  la  loi  civile.  Au- 
trement, si  l'électeur  est  influencé 
dans  son  vote  par  la  crainte  de 
Dieu,  par  la  crainte  du  péché  mor- 
tel, qu'on  a  éveillées  dans  sa  con- 
science, s'il  agit  en  craignant  Dieu 
et  en  redoutant  de  faire  un  péché, 
il  n'est  plus  libre,  il  est  sous  l'in- 
fluence d'une  intimidation  illégale, 
car  la  loi  interdit  toute  intimida- 
tion, sans  distinction  aucune. 

C'est  bien  d'ailleurs,  équivalem- 
ment,  la  doctrine  soutenue  par  les 
juges  Taschereau  et  Letellier. 

Il  est  vrai  que  la  Vigie,  dans  son 
rôle  de  définisseur  et  de  modéra- 
teur du  droit  divin  et  ecclésiasti- 
que, veut  bien  encore  concéder  au 
prêtre   un   certain   droit   d'exhorta- 


tion et  de  persuasion,  en  face  de 
l'ombrageux  voteur  libéralisé,  mais 
encore  faudra-t-il  que  ces  exhorta- 
tions n'aillent  pas  jusqu'à  parler  de 
péché,  à  propos  du  vote.  Bien  en- 
tendu, d'après  cette  doctrine,  c'est 
au  pouvoir  civil  à  déterminer  ce 
dont  le  prêtre  peut  parler  et  ce 
dont  il  doit  s'abstenir.  L'on  peut 
donc  prévoir  facilement  que  s'il 
devient  embarrassant  pour  les  maî- 
tres du  pouvoir,  le  droit  d'exhorta- 
tion ira  rejoindre  aux  oubliettes,  le 
droit  bien  jugulé  de  parler  de  pé- 
ché mortel  et  de  refus  d'absolution. 
La  tendance  qui  prépare  et  précède 
probablement  l'aggravation  de  la 
répression  contre  l'influence  indue 
quelconque,  c'est  que,  ni  dans 
l'église,  ni  ailleurs,  le  prêtre  ne 
puisse  parler  des  questions  et  des 
problèmes  soumis  aux  votes  de  l'è- 
lectorat.  Nous  avons  quelque  raison 
de  connaître  cette  tendance,  nous 
de  l'Action  Sociale,  à  qui  on  n'en 
fait  pas  mystère. 

Voici  en  attendant,  pour  confir- 
mer ce  que  nous  venons  de  dire  et 
pour  compléter  notre  étude  sur  la 
mentalité  libérale  de  la  Vigie,  ce 
que  dit  ce  journal,  après  avoir 
écrit,  ce  que  nous  venons  un  peu 
d'élucider,  que  la  loi  interdit  toute 
intimidation,  quand  il  s'agit  de 
questions  soumises  aii  vote  public  ; 

"Le  prêtre  a,  dans  ce  cas,  le  droit 
incontesté  d'exhortation  et  de  per- 
suasion. Admettant  même  que  son 
pouvoir  aille  strictement  au-delà, 
nous  le  demandons  à  tout  homme 
bien  pensant,  est-il  sage  de  l'exer- 
cer en  conflit  avec  la  loi  civile  ? 

"A  ce  compte,  pourquoi  le  curé 
ne  voterait-il  pas  pour  toute  la  pa- 
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roisse  ?  Si  les  électeurs  sont  tenus 
de  suivre  sa  direction  sous  peine 
de  péché  mortel,  à  quoi  bon  leur 
demander  leurs  suffrages,  s'ils  ne 
sont  pas  libres  de  les  donner  sui- 
vant leur  opinion  ?  Comme  on  le 
voit,  il  suffit  de  pousser  la  théorie 
de  V'Action  Sociale"  à  sa  conclu- 
sion logique  pour  en  faire  éclater 
l'absurdité.'' 

Nous  croyons  devoir  d'abord 
avertir  nos  lecteurs  que  les  deux 
paragraphes  que  nous  venons  de 
citer  se  suivent  bien,  dans  le  texte 
de  la  Vigie,  tels  que  nous  venons  de 
les  citer.  Nous  n'en  avons  rien  re- 
tranché et  ils  contituent  la  fin  de 
l'article  intitulé  emphatiquement 
Respect  à  la  liberté  du  vote.  Et 
maintenant  venons  au  contenu  de 
ces  deux  paragraphes. 

Après  avoir  parlé,  sans  rien  défi- 
nir et,  apparemment,  sans  y  beau- 
coup comprendre,  de  liberté  du  vo- 
te, à' intimidation,  d'exhortation  et 
de  persuasion,  la  Vigie  quitte  le 
terrain  du  droit,  qu'elle  soupçonne 
peut-être  glissant,  pour  entrer  dans 
le  champ  moins  dangereux  de  la 
prudence. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'al- 
ler y  discuter  avec  elle  s'il  est  plus 
ou  moins  sage  pour  le  clergé  d'a- 
bandonner en  temps  d'élection,  son 
droit  de  parler  de  péché  mortel, 
lorsque  péché  mortel  il  y  a,  pour 
ne  pas  s'exposer  aux  sévices  de  no- 
tre loi  civile  telle  qu'interprétée 
par  une  certaine  portion  de  notre 
magistrature.  Il  y  a  là  une  question 
de  devoir  en  même  temps  que  de 
prudence,  qui  relève  exclusivement 
de  la  conscience  éclairée,  et  sur- 
tout  et   toujours   de   l'autorité    des 


chefs  de  l'Eglise. 

Quelquefois  il  sera  plus  sage 
d'éviter  un  conflit,  et  quelquefois 
il  sera  plus  juste  de  défendre  le 
droit  de  l'Eglise. 

On  comprend  que  la  Vigie  con- 
seille de  toujours  céder  :  ce  serait 
évidemment  plus  commode  pour 
ceux  dont  elle  se  fait  l'avocat,  assez 
maladroitement  du  reste.  Mais  on 
peut  dire  à  la  Vigie,  pour  lui  faire 
voir  que  la  question  n'est  pas  aussi 
simple  ni  aussi  facile,  que  la  pru- 
dence et  la  sagesse  consistent  sou- 
vent à  défendre  le  droit  et  à  en 
user,  d'abord  parce  que  ce  droit 
est  bon  et  utile,  nécessaire  même, 
et  qu'il  ne  faut  pas  l'abandonner  et 
en  perdre  les  bienfaits,  en  laissant 
la  prescription  s'établir  contre  lui, 
ensuite  parce  que,  dans  un  pays 
qui  a  encore  un  peu  le  sens  de 
l'équité,  un  des  meilleurs  moyens 
de  s'opposer  à  la  mise  en  vigueur 
d'une  loi  mauvaise  en  elle-même  ou 
dans  son  interprétation,  pour  la 
faire  amender  ou  même  abroger, 
c'est  de  la  violer  avec  un  courage 
inlassable. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  ne 
prétendons  pas  résoudre  cette  ques- 
tion de  prudence,  d'autant  qu'il 
nous  reste  à  signaler  certaines  énor- 
mités  de  notre  pauvre  Vigie,  qui 
nous  semble  déraisonner  ainsi  : 

"A  ce  compte"  (11),  c'est-à-dire, 
croyons-nous,  si  le  curé  peut  ensei- 
gner à  ses  paroissiens  qu'ils  ont 
certaines  obligations  graves  déter- 
minées à  respecter  dans  leur  vote, 
pourquoi  ne  voterait-il  pas  pour 
toute  la  paroisse  ? 

— Pour  la  raison  toute  simple  que 
l'enseignement    de   la   doctrine    de 
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l'Eglise  ne  détruit  pas  la  liberté  et 
n'enlève  pas  aux  citoyens  la  faculté 
de  se  déterminer  librement  à  voter 
bien  ou  mal,  suivant  leur  conscien- 
ce aveugle  ou  éclairée,  ou  même 
contre  leur  conscience.  Pour  la  rai- 
son toute  simple  qu'il  ne  faut  pas, 
comme  le  fait  la  Vigie,  identifier  la 
liberté  du  citoyen  avec  la  liberté 
de  la  conscience.  Pour  la  raison 
toute  simple  que  l'obligation  mora- 
le, que  prêche  le  prêtre  et  qui  lie 
plus  ou  moins  la  conscience,  sans 
enlever  la  liberté  à  l'homme  ni  en- 
core moins  celle  du  citoyen,  n'est 
pas  du  tout  la  même  chose  que  l'in- 
timidation extérieure  qui  entrave- 
rait ou  égarerait  le  citoyen  dans 
l'acte  externe  de  son  vote  ;  pour  la 
raison  que  l'on  a  grandement  tort 
de  confondre  illogiquement  l'une 
et  l'autre  liberté  comme  le  font  les 
pourchasseurs  aveuglés  de  la  pré- 
tendue influence  indue.  Pour  la  rai- 
son toute  simple  enfin,  que  la  loi 
civile  ne  peut  juger  et  sauvegarder 
que  la  liberté  extérieure  à  laquelle 
la  prédication  du  prêtre  ne  porte 
nullement  atteinte,  puisque  l'obli- 
gation qu'il  prêche  laisse  même  in- 
tacte la  liberté  de  son  âme. 

C'est  pour  avoir  tout  confondu 
et  en  persistant  à  tout  confondre, 
en  faisant  une  seule  et  même  chose 
des  différentes  espèces  de  libertés, 
que  la  Vigie  en  est  réduite  à  bâtir, 
comme  inconsciemment,  ce  petit 
monument  d'illogisme  :  "Si  les  élec- 
teurs sont  tenus  de  suivre  sa  direc- 
tion sous  peine  de  péché  mortel,  4 
quoi  bon  leur  demander  leurs  suf- 
frages s'ils  ne  sont  pas  libres  de 
les  donner  suivant  leur  opinion  ?" 

Mais  où  la  Vigie  a-t-elle  donc  en 


tendu  dire  par  des  gens  sérieux 
qu'on  faisait  une  obligation  aux 
électeurs  de  suivre  la  direction  per- 
sonnelle de  leur  curé  sous  peine  de 
péché  mortel  ?  La  Vigie  serait  bien 
intéressante,  si  elle  pouvait  nous 
citer  le  fait  d'un  seul  curé  catholi- 
que qui  impose  ainsi  sa  direction, 
non  celle  de  l'Eglise  et  de  la  doctri- 
ne catholique,  et  ce,  sous  peine  de 
péché  mortel.  Jamais  nous  n'avons 
entendu  dire  qu'aucun  prêtre  se 
soit  hasardé  à  donner  ses  ordres 
ou  ses  directions,  sous  peine  de  pé- 
ché mortel.  Car  déclarer  qu'une 
faute  est  mortelle,  d'après  la  théo- 
logie ou  la  discipline  de  l'Eglise,  ce 
n'est  pas  de  la  part  d'un  prêtre  im- 
poser sa  direction  sous  peine  de 
péché  mortel.  La  Vigie  confond  un 
enseignement  avec  un  commande- 
ment, elle  prend  l'un  pour  l'autre. 
11  y  a  pourtant,  entre  les  deux,  une 
bonne  différence,  et  au  point  de 
vue  de  la  langue,  et  au  point  de 
vue  de  la  logique,  et  au  point  de 
vue  aussi  du  catéchisme. 

La  Vigie  perd  également  son  bon 
sens  dans  une  confusion  pareille, 
lorsqu'elle  suppose  que  les  ensei- 
gnements d'un  curé  ôtent  à  ses  pa- 
roissiens la  liberté  de  voter  suivant 
leur  opinion.  Si  elle  disait  que  les 
enseignements  du  curé  peuvent 
changer  l'opinion  que  les  parois- 
siens avaient  avant  d'être  mieux 
instruits,  on  la  comprendrait  et 
l'on  comprendrait  aussi  qu'à  son 
point  de  vue,  la  Vigie  pût  le  regret- 
ter. Mais  dire  que  la  direction  du 
curé  peut  empêcher  un  paroissien 
de  voter  suivant  son  opinion,  c'est 
supposer  que  le  curé  exerce  une 
contrainte   physique   contre   le   vo- 
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teur,  que  le  vote  n'est  plus  secret 
et  plusieurs  autres  absurdités  sem- 
blables. 

Est-ce  qu'un  vote  conforme  aux 
enseignements  de  la  religion  à  la- 
quelle adhère  librement  l'opinion 
de  l'électeur,  n'est  pas  aussi  libre 
que  s'il  émanait  d'une  opinion  con- 
traire à  cette  religion  ? 

Modifier  l'opinion  d'un  électeur 
ne  doit  pas  être  plus  interdit  par 
la  loi  à  un  curé,  qu'à  un  cabaleur 
ou  à  un  hâbleur  de  husting  ;  à 
moins  que  le  crime  ne  soit  précisé- 
ment de  parler  de  religion  dans 
une  question  soumise  au  vote  du 
public,  c'est-à-dire  dans  une  ques- 
tion essentiellement  émancipée  de 
toute  considération  morale,  reli- 
gieuse ou  même  divine,  selon  l'er- 
reur fondamentale    du  libéralisme. 

Un  malin  clairvoyant  dirait  à  ce 


sujet  que  si  l'on  tient  tant  à  éloi- 
gner la  religion  et  la  morale  des 
questions  soumises  aux  électeurs, 
c'est  probablement  qu'on  tient  et 
qu'on  travaille  à  ce  que  ces  ques- 
tions soient  résolues  d'une  façon 
immorale,  antireligieuse,  malhon- 
nête, pour  le  profit  de  quelques  par- 
ticuliers et  non  pour  le  bien  public. 
Comme  on  le  voit,  au  lieu  d'es- 
sayer de  pousser  à  l'absurdité  de 
ses  déductions  à  elle,  notre  théo- 
rie, qu'elle  ne  cite  pas  plus  qu'elle 
ne  la  comprend,  la  Vigie  eût  peut- 
être  fait  mieux  d'introduire  dans 
sa  propre  théorie  un  peu  de  lumiè- 
re, de  logique,  de  bon  sens  et  mê- 
me de  catéchisme,  et  n'y  pas  faire 
entrer  toute  l'incohérence  d'un  li- 
béralisme auquel  elle  a  peut-être 
encore  ajouté. 


XVI 


OBLIGATIONS  MORALES 


10  mars  1913. 


La  Vigie  nous  citait  avec  admiration,  la  semaine  dernière, 
dans  un  petit  article  intitulé  Faute  grave,  l'opinion  d'un  de  ses 
confrères, — ile  Pays  ou  le  Bulletin,  probablement, — qui  rai- 
sonne comme  suit  : 

"L'Action  Sociale  commentant  le  jugement  très  judicieux 
de  l'honorable  juge  Letellier  dans  l'affaire  du  règlement  de 
tempérance  de  la  Baie  Saint-Paul  s'écrie  :  "  Mais  pouvait-il  y 
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avoir  faute  et  faute  grave,  péché  mortel,  à  accorder  un  débit  de 
liqueurs  enivrantes  ?  Très  certainement." 

"  Voilà  nos  commissaires  de  licences  à  Montréal  bien  aver- 
tis. Chaque  fois  qu'ils  accordent  un  permis  de  vente  ils  com- 
mettent une  faute  grave  un  péché  mortel.  Et  que  dire  du  gou- 
vernement qui  retire  huit  cent  mille  dollars  par  année  de  la 
vente  des  liqueurs  enivrantes." 

Et  la  Vigie  ajoute  :  "  Et  V" Action  Sociale"  a  ergoté  sur  le 
sujet  toute  la  semaine." 


Admirons  d'abord  la  forte  logique  de  ces  gens-là,  en  même 
temps  que  leur  honnêteté.  Lorsque  nous  avons  écrit  :  il  pou- 
vait y  avoir  faute  grave,  ils  concluent  comme  si  nous  avions 
dit  :  il  y  a  certainement  et  toujours  faute  grave. 

D'ailleurs,  ils  ne  réfutent  ni  ne  discutent  autrement  ce  que 
nous  avons  dit.  Il  leur  suffit,  à  eux  et  à  leurs  lecteurs,  d'en 
avoir  malhonnêtement  faussé  le  sens,  et  c'est  probablement 
aussi  tout  ce  dont  ils  sont  capables. 

Il  leur  paraît  invraisemblable  et  même  ridicule  que  l'on 
aille  jusqu'à  parler  de  la  possibilité  d'une  obligation  grave, 
dont  la  violation  naturellement  constituerait  une  faute  grave, 
à  propos  d'un  débit  de  boissons  enivrantes  à  établir  ou  à  sup- 
primer dans  un  village  de  2,000  âmes,  qui  est  le  centre  d'affai- 
res d'une  population  de  12,000  âmes. 

Il  ne  peut  pas  leur  venir  à  l'esprit  qu'un  débit  d'alcool, 
dont  l'inutilité  et  le  caractère  délétère  viennent  d'être  solen- 
nellement proclamés  à  l'unanimité  par  près  de  700  médecins 
de  notre  province,  puisse  être  une  source  non  seulement  de 
dangers,  mais  de  maux  considérables,  pour  la  population  au 
milieu  de  laquelle  on  ouvre,  sans  raisons  valables,  cette  source 
toujours  débordante  de  poisons. 

Il  ne  peut  pas  leur  venir  à  l'esprit  que  des  voteurs,  tenus 
en  conscience  devant  Dieu,  par  une  obligation  grave  de  voir 
au  bien  et  à  la  moralité  de  la  population,  bien  et  moralité  qu'ils 
doivent  assurer  et  promouvoir  dans  la  mesure  de  leurs  forces, 
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puissent  commettre  une  faute  grave  contre  Dieu  et  contre  la 
société,  en  autorisant  par  leur  vote  tout  ce  qui  suit  nécessaire- 
ment de  mal,  d'immoralité  et  de  dommages  de  ce  débit  de 
boissons. 


Quand  les  pasteurs  des  fidèles,  qui  ont  sondé  et  mesuré  les 
innombrables  plaies  morales,  hideuses  et  profondes,  causées 
aux  âmes  et  aux  familles  par  les  boissons  enivrantes,  comme 
les  médecins  ont  sondé  et  dénoncé  celles  des  corps,  quand  ces 
pasteurs  des  âmes,  qui  n'ont  aucun  intérêt  ni  aucun  plaisir  à 
affronter  les  luttes  difficiles,  les  avanies  et  les  persécutions  qui 
sont  le  partage  assuré  de  ceux  qui  osent  résister  aux  puissants 
exploiteurs  du  commerce  des  liqueurs,  sont  unanimes  à  s'op- 
poser au  mal  des  débits  de  boissons,  les  avocats-nés  de  ces 
exploiteurs  ne  veulent  pas  comprendre  (puisque  cela  n'entre 
pas  dans  leurs  intérêts),  qu'il  puisse  y  avoir  faute  grave  à  favo- 
riser librement  et  volontiers  une  pareille  cause  de  désordres, 
de  scandales,  de  perte  des  âmes  et  des  corps. 

Si  on  leur  dit  que,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  favo- 
riser pareils  dangers,  il  peut  y  avoir  obligation  grave  de  les 
éviter,  à  cause  des  maux  trop  bien  constatés  qui  en  découlent 
comme  nécessairement  et  inévitablement,  on  les  voit  esquisser 
un  sourire  béat  qui  trahit  leur  inintelligence  ou  leur  refus 
d'examiner  la  question,  et  nous  opposer  comme  une  absurdité 
la  possibilité  pour  les  commissaires  de  licencies  ou  même  pour 
les  gouvernements  de  manquer  sur  ce  point  à  leurs  obligations. 
Comme  si  ces  personnages,  de  grandeur  encore  bien  moyenne, 
étaient  exempts  d'obéir  à  la  loi  de  Dieu,  plus  que  le  dernier 
des  mendiants,  ou  comme  si  leurs  fonctions  étaient  indépen- 
dantes de  cette  même  loi  divine. 


Pas  plus  sur  le  cas  particulier  de  la  Baie  Saint-Paul  que 
sur  aucun  autre  en  particulier,  il  ne  nous  appartient  de  décider 
et  de  proclamer  publiquement  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  de 
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faute  grave,  mais  il  nous  appartient  de  poser  la  question  de 
façon  qu'on  y  aperçoive  la  possibilité  évidente  d'une  grave  et. 
redoutable  responsabilité,  dont  seuls  peuvent  se  moquer  ceux 
qui  ont  intérêt  à  remplacer  les  bonnes  raisons  par  les  faciles 
plaisanteries. 

D'ailleurs,  ce  cas  de  responsabilité  morale  grave,  à  encou- 
rir par  ceux  qui  assument  les  devoirs  de  la  vie  publique,  n'est 
ni  extraordinaire  ni  isolé. 

Est-ce  que  les  théologiens  de  la  Vigie  et  de  son  confrère 
se  moqueraient  ou  seraient  étonnés,  si  on  leur  disait  que  les 
journalistes,  qui  s'efforcent  de  faire  oublier  les  droits  et  les 
enseignements  de  l'Eglise,  qui  trompent  habituellement  leurs 
lecteurs,  qui  n'ont  d'autre  rè^le  de  morale  politique  et  sociale 
que  l'intérêt  de  leur  parti,  et  fort  peu  celui  de  leur  patrie,  qui 
se  croient  permis  de  calomnier  sans  cesse  leurs  adversaires, 
encourent  eux  aussi,  de  très  graves  responsabilités,  qui  peu- 
vent facilement  atteindre  la  gravité  du  péché  mortel  ? 

Est-ce  que  ces  théologiens  facétieux  ignorent  aussi,  entre 
tant  d'autres  choses,  que  les  voteurs,  conseillers,  députés,  minis- 
tres, juges,  gouverneurs,  qui  assument  la  grave  responsabilité 
de  procurer  le  bien  général  de  la  société,  peuvent  faire  de  nom- 
breux et  graves  péchés  mortels,  de  nombreuses  et  graves  injus- 
tices, s'ils  sacrifient  le  bien  général  à  leur  profit  ou  au  profit 
de  leurs  amis  ? 


Ils  ignorent  tant  de  choses  ces  journalistes,  hâbleurs  ou 
farceurs,  chargés  d'épaissir  chaque  jour  la  couche  d'ignorances 
et  de  préjugés  qui  obscurcissent  l'âme  du  pauvre  peuple,  pour 
ramener  à  subir  le  joug  de  leurs  exploitations  de  parti,  qu'ils 
en  sont  peubêtre  venus  à  croire  que  le  peuple,  sous  leur  impul- 
sion, peut  changer  le  droit  et  la  morale,  au  profit  de  ceux  qui 
l'asservissent. 

C'est  probablement  pour  cette  fin  qu'ils  lui  répètent  sans 
cesse  qu'il  est  souverain,  que  c'est  à  lui  de  décider  sur  tout, 
que  son  vote  est  libre  et  ne  reconnaît  aucune  autorité  supé- 
rieure à  la  sienne,  dans  les  questions  où  interviennent  les  élec- 
tions. 
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C'est  bien  là  la  doctrine  erronée  de  ceux  don!  parlait  Léon 
XIII,  de  ceux  qui,  "  à  l'exemple  de  Lucifer  de  qui  est  ce  mot 
criminel  :  "  Je  ne  servirai  pas  ",  prétendent  qu'"t7  n'y  a  dans  la 
vie  aucune  puissance  divine  à  laquelle  on  soit  tenu  d'obéir", 
que"  personne  n'a  d'autorité  sur  l'homme  ",  que  l'autorité  doit 
être  "  cherchée  non  pas  dans  un  principe  extérieur  ou  supérieur 
à  l'homme,  mais  dans  la  libre  volonté  de  chacun,  et  que  la  puis- 
sance publique  émane  de  la  multitude  comme  de  sa  source  pre- 
mière", que  "la  puissance  appartient  au  nombre  et  que  les 
majorités  créent  seules  le  droit  et  le  devoir." 

Or  cette  doctrine  réprouvée,  Léon  XIII  n'hésite  pas  à  la 
nommer.  C'est  le  libéralisme  doctrinaire  condamné  par 
l'Eglise,  le  libéralisme  sur  lequel  se  basent  les  prétentions  de 
la  Vigie  et  bien  des  "  considérants  "  du  jugement  de  la  Malbaie. 


XVII 
A  LA  QUESTION 

(Voir  appendices  E  et  F.) 


11  mars  1913. 

Nous   n'avons   pas   l'intention    de  que  nous  avons  dit,  sans  que  la  Vi- 

répéter  pour  chaque   contradicteur  gie  ait  entrepris  de  le  discuter,  de 

qui    pourra    surgir,     ce     que     nous  réfuter  encore  les  lignes  suivantes 

avons     dit    des    principes    erronés  du  même  journal  : 

énoncés  dans  le  jugement  de  l'af-  "La  liberté  du  vote    est    d'ordre 

faire  de  la  Baie  Saint-Paul.  Nos  ad-  public,   elle   est  la  base  fondamen- 

versaires   s'appliquent    tellement   à  taie    de    notre    constitution  :    tous 

sortir   de   la   question,   ou   même   à  ceux  qui  de  quelque  manière  y  por- 

dénaturer  ce  que  nous  en  avons  dit,  tent  atteinte  sont  coupables  de  frau- 

qu'ils  nous  font  soupçonner  de  vou-  des  et  justiciables  de  nos  tribunaux 

loir    surtout   paraître    avoir    répon-  civils.'' 

du.  La  Vigie  répète  simplement  là  ce 

Ainsi  nous  ne  croyons  nullement  qu'évidemment    elle    ne   comprend 

nécessaire  ni  même  utile,  après  ce  pas.  Elle  est  incapable  de  montrer 
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en  quoi  la  prédication  porte  attein- 
te à  la  liberté  du  vote  exigée  par  la 
loi. 

Il  est  aussi  inutile  de  répondre  a 
des  arguments  de  la  force  de  ceux 
que  nous  allons  encore  citer  du  mê- 
me journal 

"Tout  ce  que  nous  proclamons, 
c'est  qu'en  vertu  de  la  loi,  le  vote 
est  libre  et  que  tous  ceux  QUI  par 
intimidation  ou  autrement  QUI  en- 
lèvent cette  liberté  peuvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux,  qu'ils 
soient  prêtres  ou  laïques.  L'écrivain 
de  /'Action  Sociale  peut  ergoter 
tout  ^sic^  ce  qu'il  voudra,  il  ne 
changera  pas  la  loi  et  la  jurispru- 
dence." 

Quand  on  manie  la  langue  fran 
çaise  avec  une  telle  dextérité,  on 
peut  oublier  de  démontrer  et  même 
de  comprendre  ce  qu'on  avance,  et, 
à  plus  forte  raison,  de  réfuter  les 
arguments  et  les  autorités  épiscopa- 
les,  allégués  par  son  adversaire.  On 
a  toute  autorité  pour  en  écrire  ce 
qui  suit  : 

"Nous  PRETENDONS  que  sa  cam- 
pagne à  ce  sujet  est  ridicule,  et  de 
nature  à  jeter  du  discrédit  sur  la 
religion  catholique.  N'est-ce  pas  de 
la  plus  haute  inconvenance  de  cri- 
tiquer un  juge  qui  n'a  fait  qu'appli- 
quer la  loi  ?  C'est  pourtant  l'oeuvre 
qu'accomplit  un  journal  qui  se  pré- 
tend le  défenseur  du  trône  et  de 
l'autel." 

Toute  la  logique  et  toute  la  force 
intellectuelle  de  la  Vigie  sont  dans 
ces  trois  citations  qu'il  suffit  de  ci- 
ter pour  n'avoir  pas  besoin  de  les 
réfuter.  Chacun  voit  qu'elles  sont 
de  nul  effet  dans  l'examen  de  la 
question  débattue  présentement. 


Le  Pays  a  aussi  consacre  son 
principal  article  de  samedi  dernier 
à  examiner  ce  que  nous  avons  dit 
du  jugement  de  la  Malbaie.  Nous 
constatons  avec  plaisir  que  le  Pays, 
tout  en  se  trompant,  comme  la  Vi- 
gie, sur  ce  que  nous  avons  dit,  use 
cependant  d'un  autre  style,  d'une 
autre  logique,  d'une  autre  politesse 
même  que  son  confrère  de  Québec. 
On  comprend  ce  qu'il  veut  dire,  et 
l'on  voit  pa~  quelle  déduction,  plus 
ou  moins  logique,  il  sort  de  la  ques- 
tion, où  il  trouve  commode  de  ne 
pas  rentrer. 

Ainsi  le  Pays  se  trompe  quand  il 
suppose  que  nous  avons  voulu  "dé- 
fendre les  droits  et  la  liberté  de 
l'Eglise  gravement  menacés,  paraît- 
il,  par  ce  jugement"  du  juge  Letel- 
lier,  quand  il  dit  qu"à  nous  enten- 
dre réclamer,  c'est  à  croire  que  la 
religion  catholique  serait  persécu- 
tée avec  la  dernière  rigueur  dans 
la  province  de  Québec." 

Le  Pays  s'abandonne  aussi  à  la 
fantaisie,  lorsqu'il  dit  que  /'Action 
Sociale  lui  paraît  bien  osée  de  ve- 
nir se  plaindre  aussi  amèrement  de 
la  situation  qui  est  faite  à  l'Eglise 
dans  notre  province." 

Tout  cela  reste  autour  de  la  ques- 
tion, mais  n'est  pas  la  question 
elle-même,  du  moins  pas  celle  que 
nous  avons  traitée. 

Mais  le  Pays  se  trompe  surtout,, 
lorsque,  après  avoir  pourtant  signa- 
lé et  reconnu  que  la  question  à 
examiner  est  celle  de  la  compétence 
et  de  la  juridiction  du  tribunal  ci- 
vil, lorsqu'il  s'agit  du  ministère  sa- 
cerdotal, de  l'enseignement  de  la 
inorale  et  de  l'administration  des. 
sacrements,  il  écrit  ce  qui  suit  : 
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"De  sorte  que  la  véritable  ques-  il  n'appert  pas,  d'après  ce  qu'en 
tion  devient  plutôt  :  dit  le  Pays,  qu'elles  n'y  soient  non 

"Y  a-t-il  péché  mortel  à  voter  plus  concernées  indirectement  par 
contre  un  règlement  de  prohibi-  quelque  circonstance  où  la  justice 
tion  ?  ou  encore  :  y  a-t-il  pécha  serait  impliquée.  L'exemple  ne 
mortel  à  voter  pour  l'octroi  d'une  prouve  ni  contre  ni  pour  notre  al- 
licence  ?  légation. 

"L'Action  Sociale  repond  dans  Le  Pays  fait  encore  erreur  et 
l'affirmative.  Cela  nous  paraît  bien  glisse  dans  le  sophisme  lorsqu'il 
extraordinaire",  etc.  écrit  : 

Il  y  a  ici  double  erreur,  capitale  "Mon  Dieu  !  nous  n'allons  pas 
dans  le  débat,  de  la  part  du  Pays,  prétendre  que  notre  loi  est  parfai- 
Nous  n'avons  pas  fait  de  la  ques-  te,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
tion,  telle  que  posée  par  le  Pays,  la  se  trouve  au  monde  une  loi  basée 
question  principale  à  examiner,  et  plus  strictement  sur  la  loi  de  l'Egli- 
moins  encore  y  avons-nous  répon-  se.  Ainsi,  notre  loi  ne  nous  recon- 
du  dans  l'affirmative.  naît  que  je  sache  aucun  droit  con- 

Nous  avons  dit  qu'z'Z  pouvait  cer-  traire  à  Ifi  morale,  ou  même  con- 
tainement  y  avoir  faute  grave,  et  traire  à  la  religion. 
que,  par  conséquent,  la  question  re-  "Alors  il  g  aurait  influence  indue 
levait  de  l'autorité  de  l'Eglise  et  quand  cette  influence  s'exerce  dans 
qu'un  juge  civil  outrepassait  sa  le  but  d'empêcher  les  citoyens 
compétence  et  empiétait  sur  le  d'user  des  droits  qui  leur  sont  strie- 
droit  de  l'Eglise,  à  double  titre,  tement  reconnus  par  la  loi,  c'est,  en 
quand  il  venait  dire  au  clergé  qu'il  tout  cas,  la  seule  chose  sur  laquelle 
ne  lui  est  pas  permis  de  parler  de  puisse  se  baser  un  tribunal  civil 
péché  mortel,  en  une  pareille  ques-  pour  rendre  un  jugement." 
tion,  et  dans  l'exercice  du  ministè-  Notons  d'abord  ici  que  nous  n'a- 
re  sacerdotal.  vons  pas  parlé  de  notre  loi  en  elle- 

Nous  ne  suivrons  donc  pas  le  même,  mais  d'un  jugement  ou  d'une 
Pays  dans  l'examen  de  la  question  jurisprudence  qui  sont  censés  ap- 
de  l'existence  certaine  ou  douteuse  pliquer  cette  loi. 
du  péché  mortel  dans  l'octroi  ou  le  Que  cette  loi  ainsi  appliquée  soit 
refus  d'une  licence,  mais  nous  lui  basée  strictement  sur  la  loi  de 
ferons  observer  que  l'exemple  qu'il  l'Eglise,  c'est  ce  que  nous  nions  ca- 
apporte  d'un  curé  intervenant  dans  tégoriquement  et  ce  que  le  Pays 
une  question  purement  administra-  n'essaye  même  pas  de  prouver, 
tive,  et  déclarant  que  la  conscience  Nous  croyons  avoir  assez  démontré 
serait  engagée  gravement  dans  une  que  les  déductions  tirées  de  cette 
question  de  trottoir  à  poser  dans  loi,  par  certains  magistrats,  sont  di- 
un  village,  n'a  pas  de  rapport  avec  rectement  opposées  au  droit  et  à  la 
celle  que  nous  examinons  présen-  loi  de  l'Eglise  et  même  de  Dieu.  Les 
tement.  Ni  la  religion  ni  la  morale  évêques  ont  pensé  de  même  en 
n'y  sont  directement  concernées  et    1877. 
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Si  notre  loi,  comme  le  dit  le 
Pays,  ne  reconnaît  à  l'électeur  au- 
cun droit  contraire  à  la  morale  ou 
à  la  religion,  il  n'y  a  donc  pas  d'in- 
fluence indue  à  prêcher  cette  mora- 
le et  à  user  des  droits  et  des  pra- 
tiques de  cette  religion. 

D'ailleurs  en  usant  de  sa  liberté 
d'opinion  et  de  parole,  en  quoi  le 
prêtre  est-il  plus  coupable  qu'un 
autre  citoyen  qui  fait  de  même  ? 
Est-ce  que  la  liberté  d'opinion,  de 
parole,  de  presse,  n'est  pas  admise 
par  le  libéralisme  ? 

Même  dans  l'hypothèse  que  la  loi 
serait  parfaite  et  que  le  citoyen  au- 
rait la  liberté  de  voter  comme  il 
l'entend,  sans  s'occuper  de  la  mo- 
rale ni  de  l'Eglise,  puisque  la  loi  le 
met  à  l'abri  de  toute  contrainte  et 
de  toute  menace  atteignant  sa  liber- 
té civile,  ses  droits  de  citoyens,  ses 
biens  temporels  et  ceux  des  siens, 
même  du  fait  qu'il  mépriserait  les 
enseignements  de  l'Eglise,  est-ce 
que  tout  cela,  supposé  admis,  enlève 
à  l'Eglise  le  droit  de  parler  et  de 
distribuer  les  sacrements  selon  ses 
lois  qui  sont  les  mêmes  pour  tous 
les  fidèles  ?  En  un  mot,  est-ce  que 
la  liberté  du  citoyen  supprime  la 
liberté  du  prêtre  et  de  l'Eglise  ? 

— Mais  cette  dernière  liberté,  di- 
ra-t-on,  détruit  celle  du  citoyen 
protégé  par  la  loi. — 

— On  le  dit,  mais  on  se  garde 
bien  d'essayer  de  le  prouver  ou  de 


le  démontrer  d'une  manière  ou  de 
l'autre. 

Le  citoyen  n'est  pas  obligé  de 
rester  dans  l'Eglise,  et,  en  y  restant, 
rien  ne  le  contraint  au  for  exté- 
rieur seul  soumis  à  la  loi  civile,  à 
donner  son  vote  selon  que  l'Eglise 
le  lui  conseille  ou  même  le  lui  or- 
donne. Il  est  libre  aux  yeux  de  la 
loi  et  l'Eglise  n'intervient  pas  sur 
le  terrain  de  celle-ci.  L'Eglise  res- 
te dans  le  domaine  de  la  conscien- 
ce, dont  la  loi  civile  ne  peut  con- 
naître. 

L'on  voit  donc  encore  une  fois 
que  dans  le  cas  présentement  exa- 
miné et  dans  les  autres  semblables, 
ce  n'est  pas  la  liberté  du  citoyen 
qui  est  menacée  ni  atteinte  par  cel- 
le de  l'Eglise,  mais  c'est  la  liberté 
de  l'Eglise  qui  est  foulée  aux  pieds 
par  le  tribunal  civil,  qui  exige  non 
seulement  que  le  citoyen  puisse  vo- 
ter de  travers,  sans  contrainte  et 
sans  dommages  temporels,  mais  qui 
veut  empêcher  qu'on  dise  à  sa  con- 
science, dans  son  for  intérieur, 
comment  il  devrait  voter  raisonna- 
blement. 

C'est  la  jurisprudence  civile  qui 
prétend  ligotter  la  liberté  du  prêtre 
par  une  loi  pénale  portant  comme 
sanction  une  amende  de  deux  cents 
piastres.  C'est  la  jurisprudence  qui 
opprime  sous  prétexte  de  sauvegar- 
der la  liberté,  ou  mieux  la  licence. 
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XVIII 
QUELQUES   MOTS  AU  "PAYS" 


(Voir  appendice  G.) 

17  mars  1913. 

La  Vigie  abandonne  la  défense  du  jugement  de  la  Malbaie, 
dans  l'affaire  de  la  Baie  St-Paul,  mais  le  Pays  persiste  à  dire 
que  pour  lui,  la  vraie  question  est  de  savoir  s'il  y  a  péché  mor- 
tel de  voter  contre  un  règlement  de  prohibition  :  "  Inutile  de 
chercher  ailleurs,  dit-il,  la  vraie  question  est  celle-ci  :  Y  a-t-il 

Y  a-t-il  péché  mortel  à  voter  pour  V octroi  d'une  licence  ?... 

Y  a-t-il  péché  mortel  à  voter  pour  V octroi  d'une  licence  ?  " 

Le  Pays  ne  dit  plus,  comme  la  semaine  dernière,  que  nous 
répondons  à  celte  question  "  dans  l'affirmative  ",  mais  il  dit 
maintenant  que  Y" Action  Sociale"  évite  le  fond  de  la  discus- 
sion en  ne  parlant  que  de  la  liberté  des  ministres  de  l'Eglise 
quand  ils  prêchent  la  doctrine  de  l'Eglise." 

Et  le  Pays  ajoute  :  "  L'i( Action  Sociale"  devrait  envisager 
le  cas  où  les  prédicateurs  auraient  eu  tort." 

Que  le  Pays  relise  nos  articles  et  il  trouvera  que  nous  avons 
bien  explicitement  envisagé  ce  cas,  quoique  d'une  manière 
générale. 

Nous  n'en  avons  pas  fait  la  question  principale  de  nos  arti- 
cles, pour  la  bonne  raison  que  le  jugement  de  la  Malbaie,  en 
écartant  la  question  de  la  (légalité  et  de  la  moralité  de  la  licence 
contre  laquelle  s'élevait  l'action  des  prêtres,  n'est  pas  entré 
dans  la  question  de  savoir  s'ils  avaient  parlé  avec  vérité  et 
justice,  mais  a  simplement  déclaré  qu'ils  exerçaient  une  in- 
fluence clériicale  indue,  du  moment  qu'ils  parlaient  de  péché 
mortel  et  de  refus  de  l'absolution.  Nous  avons  bien  dû  prendre 
la  question  générale,  telle  que  le  tribunal  l'avait  posée  en  décla- 
rant que,  dans  une  question  soumise  au  vole  de  l'électeur  libre, 
le  prêtre  ne  peut  en  aucune  façon  parler  du  péché  mortel  et 
des  devoirs  qui  s'en  suivent. 


—  62 


Le  Pays  dit  aussi  :  "  Pour  nous,  nous  ne  concevons  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  faute  grave  à  voter  contre  la  prohibition  ; 
à  la  rigueur  nous  croyons  qu'on  pourrait  soutenir  d'après  la 
doctrine  de  l'Eglise  que  ce  serait  pécher  gravement  que  d'ac- 
corder telle  licence  qui  est  cause  de  désordres  sans  cesse  renou- 
velés." m 

Nous  ne  refusons  pas  au  Pays  la  fantaisie  d'examiner  et 
même  de  formuler  son  opinion  sur  une  question  que  nous 
n'avons  pas  voulu,  pour  notre  part,  examiner  ni  résoudre,  pas 
plus  que  nous  ne  songeons  à  lui  refuser  de  pouvoir  considérer, 
comme  principale,  une  question  qui  ne  l'est  pas,  à  notre  point 
de  vue. 

Nous  trouvons  seulement  que  la  question  telle  que  posée 
par  le  Pays,  dans  un  sens  tout  à  fait  général,  n'est  ni  facile  à 
résoudre,  ipour  des  journalisites,  ni  davantage  pratique. 

Car  le  cas  à  résoudre  à  la  Baie  Saint-Paul  n'était  pas  un 
cas  général,  mais  bien  un  cas  particulier,  avec  toutes  ses  cir- 
constances, un  cas  que  ni  le  Pays,  ni  nous  ne  pouvons  décider, 
puisqu'il  nous  manque  de  pouvoir  rechercher  et  connaître  les 
raisons  particulières  bien  déterminées,  qui  pouvaient  militer 
pour  ou  contre  l'octroi  de  cette  licence,  pour  ou  contre  ce  règle- 
ment de  prohibition.  Et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  nous  sem- 
ble de  prudence  élémentaire,  de  ne  pas  nous  risquer  à  nous 
prononcer  sur  ce  cas  particuilier. 


D'ailleurs,  eussions-nous  la  pleine  connaissance  de  toutes 
les  circonstances  extérieures,  objectives,  du  cas,  pour  nous 
former  une  opinion  fondée  sur  (la  question,  il  nous  resterait 
encore  pour  décider  avec  prudence,  de  connaître  l'élément 
subjectif  fourni  par  la  conscience  de  chacun,  telle  que  révélée 
a  u  conf  es  si  o  n  n  al . 

Et  avec  cette  double  connaissance  nous  ne  pourrions  en- 
core qu'émettre  une  simple  opinion,  car  il  n'appartient  pas  au 
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journaliste  de  décider  avec  l'autorité  suffisante  et  nécessaire, 
ni  une  question  de  théologie,  ni  un  cas  de  conscience.  L'une 
et  l'autre  relèvent  du  jugement  de  l'Eglise  et  de  ceux  à  qui  elle 
délègue  pour  cette  fin,  une  part  de  son  autorité. 

En  voulant  appeler  cette  question  générale  ou  particulière 
à  son  tribunal,  en  voulant  résoudre  un  cas  de  conscience,  le 
Pays,  pas  plus  et  encore  moins  que  le  tribunal  civil,  n'use  d'un 
droit  ni  d'une  compétence  qui  lui  appartiennent.  Il  tente  de  se 
substituer  au  tribunal  et  à  l'autorité  de  l'Eglise,  de  qui  seule 
relèvent  ces  questions. 

Nous  n'allons  pas  discuter  par  le  détail  l'opinion  du  Pays 
sur  une  question  théollogique,  mais  nous  trouvons  qu'il  est 
d'une  morale  un  peu  large,  lorsqu'il  prétend  que  pour  pécher 
gravement  en  accordant  une  licence,  il  faut  que  cette  licence 
soit  "  cause  de  désordres  sans  cesse  renouvelés  ".  Le  Pays  nous 
paraît  être  un  moraliste  plutôt  relâché.  Mais  là  n'est  pas  la 
question. 

*     *     * 

D'ailleurs,  il  nous  semble  que  le  Pays  s'abandonne  et  vou- 
drait nous  entraîner  dans  une  position  tout  à  fait  fausse  et 
dangereuse  :  il  semble  oublier  que  M.  le  juge  Letellier,  après 
avoir  dit  "  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  licence  qui  existait 
à  la  Baie  Saint-Paul  était  illégale  et  immorale  "  a  décidé  qu'il 
n'est  pas  permis  au  clergé  de  déclarer  qu'il  y  a  péché  mortel. 

Si  le  clergé  n'a  pas  la  permission,  d'après  un  juge  dont  le 
Pays  approuve  le  jugement,  de  déclarer  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y 
a  pas  péché  mortel  à  donner  une  licence,  comment  un  simple 
journaliste  pourrait-il  trancher  une  question  que  le  clergé,  qui 
est  spécialement  chargé  de  ces  matières  et  qui  a  pour  cette  fin 
un  mandat  divin  bien  explicite,  n'a  pas  le  droit  de  décider  ? 
Est-ce  que  cette  décision,  donnée  par  un  rédacteur  du  Pays,  ne 
serait  pas  considérée,  sinon  comme  une  influence,  du  moins 
comme  une  ingérence  indue  ?  Et  si  l'on  considère  que  le  Pays 
est  le  porte-voix  autorisé  des  chefs  d'une  petite  congrégation 
maçonnique,  estjce  qu'il  ne  va  pas  exercer  là  même  une  in- 
fluence indue  sur  ceux  que  leur  éducation  ou  leur  mentalité 
prédispose  à  accepter  sa  décision  de  confiance  ?  Que  le  Pays 
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soit  prudent  ;  la  (loi  réprimant  des  tentatives  d'influence  indue 
comporte  une  amende,  qui  peut  devenir  onéreuse,  en  se  répé- 
tant. 


Les  considérations  un  peu  sophistiques  du  Pays  contien- 
nent cependant  un  aveu  important  à  noter,  un  aveu  éclatant  : 
c'est  que  cette  question  de  la  Baie  Saint-Paul,  même  envisagée 
au  gré  du  Pays,  est  bien  une  question  morale  et  théologique 
donc  une  question  qui  relève  de  l'autorité  et  de  la  compétence 
de  l'Eglise,  une  question  sur  laquelle  l'autorité  civile  ne 
peut  aucunement  défendre  au  clergé  de  se  prononcer,  pas 
même  sous  prétexte  d'abus,  sur  lesquels,  d'après  l'aveu  même 
du  Pays,  on  ne  peut  se  prononcer,  sans  entrer  dans  le  domaine 
d'une  question  aussi  exclusivement  théologique  que  celle  de 
l'existence  ou  de  la  non  existence  du  péché  mortel. 

C'est  un  aveu  précieux  qui  confirme  ce  que  nous  disions, 
en  d'autres  termes,  que  le  tribunal  civil  en  jugeant  de  cette 
question  et  en  interdisant  au  clergé  d'en  juger,  a  commis  un 
double  abus  de  pouvoir.  Sans  parler  de  son  ingérence  et  de 
ses  prescriptions  monstrueuses  concernant  le  tribunal  de  la 
Pénitence,  le  tribunal  a  tranché  une  question  théologique,  dont 
il  ne  pouvait  connaître,  faute  de  compétence,  et  il  a  pris  sur 
lui  de  déterminer  et  de  délimiter  l'exercice  du  ministère  sacer- 
dotal proprement  dit,  sur  lequel  il  n'a  aucune  juridiction. 

Même  en  voulant  nous  combattre,  le  Pays  est  obligé,  par 
la  seule  force  de  la  logique,  de  nous  donner  raison,  en  affirmant 
le  caractère  avant  tout  théologique  de  cette  question.  C'est 
bien  ce  que  nous  prétendions  et  ce  que  tout  lecteur  impartial 
doit  voir  de  mieux  en  mieux.  Le  Pays  lui-même,  qui  l'eût 
pensé  ?  a  été  obligé  d'apporter  sa  pierre  à  l'édifice  de  notre 
démonstration.     Nous  l'en  remercions. 


APPENDICES 


Extraits  de  la  loi. 

Loi  électorale  du  Canada. — S.  R. 
C.  fl906;.  Ch.  6,  art.  269,  par.  1er. 

269. — Quiconque,  directement  ou 
indirectement,  par  lui-même  ou 
par  l'intermédiaire  d'une  autre  per- 
sonne en  son  nom,  emploie  ou  me- 
nace d'employer  la  force,  la  violen- 
ce ou  la  contrainte,  ou  menace  de 
causer,  par  lui-même  ou  par  l'in- 
termédiaire de  toute  autre  person- 
ne, quelque  mal,  dommage,  préju- 
dice ou  perte,  ou  de  toute  manière 
que  ce  soit  a  recours  â  l'intimida- 
tion contre  quelqu'un,  pour  l'indui- 
re et  le  forcer  à  voter  pour  un 
certain  candidat,  ou  à  s'abstenir  de 
voter,  ou  parce  qu'il  a  voté  pour  un 
certain  candidat  ou  s'est  abstenu  de 
voter  à  une  élection,  ou  qui,  par 
enlèvement,  séquestration,  faux 
prétexte  artifices  ou  manoeuvres 
coupables,  entrave,  arrête  ou 
gêne  le  libre  exercice  du  droit 
électoral  d'un  électeur,  ou,  par  ces 
moyens,  force,  induit  ou  engage  un 
électeur  soit  à  voter  pour  un  cer- 
tain candidat,  soit  à  s'abstenir  de 
voter  à  une  élection,  est  censé  avoir 
commis  l'infraction  désignée  sous 
le   nom   d'influence   illégitime    (un- 


due,),  et  est  coupable  d'un  acte  cri- 
minel, et  est  aussi  passible,  en  ou- 
tre de  toute  autre  peine  encourue 
de  ce  chef,  d'une  amende  de  Deux 
Cents  Dollars,  payable,  avec  dé- 
pens, à  quiconque  en  poursuit  le 
recouvrement. 

Loi  électorale  de  la  Province  de 
Québec— S.  R.  Q.  (1909;,  art.  392. 

392. — Toute  personne  qui,  direc- 
tement ou  indirectement,  par  elle- 
même  ou  par  l'intermédiaire  d'une 
autre  en  son  nom,  emploie  ou  me- 
nace d'employer  la  force,  la  violen- 
ce ou  la  contrainte,  ou  cause  ou 
menace  de  causer,  par  elle-même 
ou  par  l'intermédiaire  de  toute  au- 
tre personne,  quelque  mauvais  trai- 
tement, lésion,  dommage,  préjudice 
ou  perte,  ou  de  toute  manière  que 
ce  soit  a  recours  à  l'intimidation 
contre  quelque  personne,  pour  in- 
duire ou  forcer  cette  personne  à  vo- 
ter ou  à  s'abstenir  de  voter,  ou 
parce  qu'elle  a  voté  ou  s'est  abste- 
nue de  votei  à  une  élection — ou 
qui,  par  enlèvement,  séquestration, 
artifices  ou  manoeuvres  coupables, 
entrave,   arrête     ou   gêne   le     libre 
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exercice   du   droit     électoral     d'un  due"  et  est  passible,  outre  toute  au- 

électeur,  ou,  par  ces  moyens,  force  tre  punition  encourue  pour  ce  fait, 

induit  ou  engage  un  électeur  soit  à  d'une  amende  de  deux  cents  pias- 

voter,soit  à  s'abstenir  de  voter  à  une  très,  payable   avec  dépens,  à  toute 

élection, — est   réputée    avoir      com-  personne  qui  en  poursuit  le  recou- 

mis  l'offense  qualifiée  "influence  in-  vrement.  (3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  198J 


Extrait  d'unie  circulaire  de  Mgr  l'Evêque  de  Chicoutimi 
en  date  du  12  octobre  1894  : 

"  Je  crois  opportun  et  nécessaire  de  vous  demander  de  rappeler  à 
vos  fidèles  les  sages  dispositions  des  Conciles  relativement  à  l'octroi 
des  licences  pour  la  vente  des  boissons  enivrantes. 

"  Les  Pères  du  second  Concile  Provincial,  dans  une  circulaire  au 
Clergé  de  la  Province  ecclésiastique  de  Québec,  enseignent  qu'il  faut 
regarder  comme  indignes  de  l'absolution  :  "  Premièrmeent,  les  person- 
nes qui  s'enivrent  presque  chaque  fois  qu'elles  vont  à  l'auberge  ;  secon- 
dement, les  cabaretiers  et  autres  qui,  contre  les  lois  civiles  et  ecclésias- 
tiques, débitent  les  liqueurs  enivrantes,  au  grand  préjudice  des  moeurs 
publiques,  et  au  grand  scandale  du  peuple  ;  troisièmement,  les  citoyens 
qui,  par  leurs  suffrages,  contribuent  efficacement  à  faire  accorder  des 
licences  d'auberges  à  des  personnes  qu'ils  savent  entretenir  de  grands 
désordres  dans  leurs  maisons,  comme  de  vendre  les  dimanches  et  les 
fêtes,  de  souffrir  des  excès  de  boisson,  des  jurements  et  autres  choses 
scandaleuses  ;  quatrièmement,  les  officiers  publics  qui  accordent  des 
licences  d'auberge  à  des  hommes  qu'ils  savent  ou  qu'ils  devraient  sa- 
voir n'être  pas  qualifiés  pour  cela  par  la  loi  ;  cinquièmement,  les  per- 
sonnes qui  passent  une  partie  ds  jours  consacrés  à  Diu  à  boire  dans  les 
auberges  ;  sixièmement,  ceux  qui,  y  étant  tenue  ex  officio,  négligent, 
par  crainte  ou  quelqu'autre  motif,  de  faire  punir,  par  l'amende  ou  la 
destiution,  les  aubergistes  qui  violent,  d'une  manière  notoire,  la  loi 
réglant  leur  trafic." 

"  Les  Pères  du  cinquième  Concile  de  Québec,  décret  XIX,  s'expri- 
ment ainsi  :  "  Omnes  animarum  restores  in  Domino  monemus  ut  nouo 
cum  zelo  ebriositatem  impugnent...  2.  operam  dando  ut  quam  paucis- 
simi  licentiam  obtineant  caupones,  hique  recti  ordinati  sint  viri  ;  3.  ab- 
solutionem  renuendo  istis  consiliariis  qui,  postpositis  conscientiae  legi- 
bus,  licentiam  tabernariam  scienter  concedunt  indignis  necnon  talibus 
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cauponibus  legem  tam  civilem  quam  moralem  violantibus,  omnibusqne 
sine  îicentia  cauponam  exercentibus." 

"  Des  principes  établis  dans  les  graves  documents  que  je  viens  de 
citer,  découlent  naturellement  les  conclusions  suivantes  :  Première- 
ment, l'autorité  civile  ayant  établi  certaines  lois  concernant  l'octroi  des 
licences  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  les  conseillers  munici- 
paux et  autres  officiers  chargés  de  ce  soin,  auront  un  jour  à  répondre 
devant  Dieu,  de  la  négligence  et  de  la  faiblesse  qu'ils  auront  montrées 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  ;  secondement,  il  y  a  péché 
mortel  à  accorder  des  licences  là  où  elles  ne  sont  pas  nécessaires,  là 
où  elles  peuvent  introduire  ou  augmenter  un  désordre  qui  produit  la 
ruine  des  âmes  et  des  corps  ;  troisièmement,  il  y  a  péché  mortel  à  mul- 
tiplier les  licences  sans  nécessité,  dans  le  seul  but  de  créer  des  revenus 
pour  la  corporation  municipale  ;  quatrièmement,  il  y  a  péché  mortel 
pour  les  conseillers  municipaux  à  accorder  des  licences  à  des  person- 
nes incapable;-  ou  indignes  de  remplir  cette  charge  ;  cinquièmement, 
ils  pèchent  gravement  les  citoyens  qui,  par  leurs  suffrages,  leurs  écrits 
ou  autrement,  contribuent  à  introduire  et  à  propager  sans  nécessité  la 
vente  des  boissons  enivrantes  et  les  désordres  qu:  l'accompagnent,  dans 
un  but  d'intérêt  perse  nnel  ou  public  ;  sixièmement,  c'est  un  devoir 
grave  pour  tous  les  pasteurs  des  âmes  de  veiller,  par  tous  les  moyens 
à  leur  disposition,  à  ce  que  le  nombre  des  licences  soit  le  plus  restreint 
possible  ;  septièmement,  ceux  qui  ont  en  leur  possession  des  alam- 
bics. . . 

"  Je  suis  informé  que  les  conseillers  municipaux  de  quelques  pa- 
roisses de  ce  diocèse  ont  accordé,  de  bonne  foi,  et  avec  d'excellentes 
intentions,  des  licences  pour  la  vente  des  boissons  enivrantes,  en  se 
réservant  une  partie  des  profits  à  réaliser  par  ce  commerce.  Plusieurs 
autres  municipalités  qui  jusqu'à  présent  n'avaient  jamais  accordé  de 
licences,  ont  exprimé  le  désir  d'imiter  ces  exemples  afin  de  se  créer 
une  source  de  revenus. 

"  Ces  licences,  de  l'avis  des  meilleurs  légistes,  étant  accordées  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  loi  civile,  sont  nulles  de  plein  droit, 
par  conséquent,  les  personnes  qui  vendent  des  boissons  enivrantes  en 
vertu  d'une  telle  licence,  ou  qui  en  bénéficient  directement,  outre  qu'el- 
les sont  passibles  des  peines  portées  par  la  loi  civile,  encourent  aussi 
les  censures  de  la  loi  ecclésiastiques  :  elles  sont  frappées  par  le  décret 
XIX  du  cinquième  Concile  de  Québec  qui  défend  de  donner  l'absolu- 
tion à  tous  ceux  qui,  en  violation  de  la  loi  civile  et  morale,  vendent  sans 
licence  des  boissons  enivrantes." 
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c 

LE  JUGEMENT  DANS  L'AFFAIRE  DU  RÈGLEMENT  DE  LA  BAIE  ST-PAUL 


(Extrait  du  «  Soleil  »,  15  février  1913. 

Nous  croyons  devoir  nous  rendre  à  la  demande  d'un  certain  nombre  de  lecteurs 
intéressés  dans  ce  procès  en  publiant  le  texte  même  du  jugement  rendu  dans  cette 
cause  par  le  juge  B.  Langelier. 

Nous  croyons  utile  de  faire  remarquer  que  le  village  de  la  Baie  St-Paul  avait 
adopté  pour  la  lutte  contre  l'intempérance,  un  règlement  copié  sur  la  principe  de  la 
loi  Guttembert,  règlement  en  force  depuis  de  longues  années  et  qui  avait  incontesta- 
blement produit  d'excellents  résultats,  (l) 

Le  14e  jour  de  janvierl913 
Province  de  Québec, 


District  de  Saguenay. 

Par  la  Cour. 

No  1951. 


COUR  SUPÉRIEURE. 


L'honorable  juge  B.  Letellier. 

Georges   Boily,  Demandeur. 

vs 
Corporation  du  village  de  la  Baie  St-Paul,  Défenderesse. 

et 
Louis    Gariépy    et    al,  Mis  en  cause. 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  procureurs  sur  le  mérite  de  la 
cause,  examiné  le  dossier  de  la  procédure  et  la  preuve,  et  délibéré. 

Attendu  que  la  présente  action  a  été  prise  contre  la  défenderesse,  afin  de  deman- 
der l'annulation  d'un  règlement  prohibitif  passé  le  9  mars  1912  et  de  toutes  les  procé- 
dures adoptées  en  plus  de  ce  règlement  et  que  les  mis  en  cause  ont  été  appelés  à  répon- 
dre à  l'action,  le  tout  pour  les  raisons  suivantes  :  1°  La  municipalité  du  village  de 
la  Baie  St-Paul  ayant  un  population  de  2000  et  étant  le  centre  d'affaires  d'une  popu- 
lation de  12000  âmes,  concédait  depuis  20  ans,  suivant  les  règlements  et  la  loi,  un  débit 


(1)  Au  sujet  de  ce  prétendu  système  de  Guttemberg,  voici  ce  que  nous  lisons 
dans  les  notes  qui  accompagnent  le  jugement  de  la  Malbaie  : 

((  Inutile  de  dire  que  ce  système  n'est  pas  admis  par  nos  lois.  Inutile  d'ajouter 
que  ce  système  Guttemberg  reconnu  dans  certains  pays  du  nord  de  l'Europe  n'a 
jamais  été  appliqué  à  la  Baie  Saint-Paul  et  que  cette  expression  ne  cherche  qu'à 
cacher  l'opération  du  Conseil  de  ce  village,  de  faire  payer  les  frais  d'administration  du 
Conseil  par  le  licencié  pour  taxer  en  moins  les  électeurs.  »  Le  juge  voit  là  de  la  part 
des  Conseillers  ((  un  espoir  de  gain  tout  à  fait  condamnable  que  la  loi  et  le  bon  sens 
réprouvent. 

Le  juge  avait  dit  auparavant,  parlant  du  possesseur  de  cette  licence  : 

((  Et  si  il  payait  $1.200.00  par  année,  s'il  a  promis  de  payer  cela  à  l'avenir,  il  a 
lui  aussi,  et  les  Conseillers  acceptant  ce  cadeau  immoral,  exercé  une  influence  indue 
pire  que  celle  exercée  par  les  prédicateurs. 
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au  détail  pour  vendre  de  la  boisson  enivrante.  2°  Que  l'existence  de  ce  débit  a  pro- 
duit dans  la  municipalité  et  ses  environs  des  résultats  excellents  qui  se  continuent 
encore  grâce  au  système  dit  de  GUTEMBEHG,  qui  est  appliqué  au  dit  débit  de  bois- 
son. 3°  Que  le  11  janvier  1912,  les  mis  en  cause  ont  fait  signer  une  requête  qu'ils 
ont  déposée  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier  de  la  défenderesse,  demandant 
qu'un  règlement  de  prohibition  soit  soumis  aux  électeurs  municipaux  du  susdit  vil- 
lage et  à  été  voté  le  8  mars  1912  et  le  résultat  a  été  de  136  ((  oui  »  et  122  «  non  »,  de 
sorte  que  le  dit  règlement  a  été  adopté  par  une  majorité  de  14  voix.  4°  Que  le  dit 
règlement  issu  de  la  votation  sur  icelui  et  les  procédés  aux  fins  de  le  faire  accepter 
sont  illégaux,  nuls  et  de  nul  effet,  car  le  tout  est  entaché  d'irrégularités  et  le  résultat 
d'un  système  général  de  fraude,  de  corruption  et  d'influence  indue  qui  ont  eu  pour 
effet  d'empêcher  le  vote  libre  et  raisonné  des  électeurs  municipaux  du  village  de  la 
Baie  St-Paul  et  spécialement  : 

(a)  Dans  les  quatre  mois  précédant  la  dite  votation,  le  curé  de  la  Baie  St- 
Paul,  aidé  de  son  vicaire,  ont  demandé  particulièrement  à  chaque  électeur  du  village 
de  signer  en  faveur  d'une  requête  de  tempérance  dont  le  but  était  d'arriver  au  règle- 
ment de  prohibition  voté  illégalement  le  8  mars  courant,  offrant  des  faveurs,  mena- 
çant de  les  retirer,  faisant  des  menaces  de  malheur  et  employant  d'autres  moyens 
illégaux  et  corrupteurs,  le  tout  dans  le  but  et  avec  l'effet  d'obtenir  la  signature  des 
dits  électeurs  et  d'arriver  à  la  prohibition  le  8  mars. 

(b)  Du  1er  au  17  février,  une  retraite  dite  de  tempérance  a  été  prêchée  en 
l'église  de  la  Baie  St-Paul,  spécialement  pour  les  électeurs  du  village  et  lors  de  la  dite 
retraite  à  l'église,  dans  la  chaire  et  au  confessionnal,  les  principes  et  faits  suivants 
ont  été  proclamés  et  mis  en  opération. 

(c)  Que  la  licence  de  boisson  du  village  était  contre  les  lois  civiles  et  illégale, 
et  qu'il  y  avait  péché  mortel  à  maintenir  et  à  être  en  faveur  d'une  licence  pour  la  vente 
de  boisson. 

(d)  Qu'il  y  avait  péché  mortel  pour  tout  électeur  à  voter  en  faveur  d'une 
licence  et  contre  le  règlement  de  prohibition. 

(e)  Que  les  électeurs  de  même  que  les  conseillers  municipaux  n'avaient  rien 
à  voir  en  cette  matière,  mais  qu'ils  étaient  obligés  de  se  conformer  aux  enseignements 
alors  donnés,  savoir  :  voter  en  faveur  du  règlement  de  prohibition  sous  peine  de  péché 
mortel. 

(f)  Que  des  mandements  ou  lettres  pastorales,  tout  récents,  aux  dires  des  pré- 
dicateurs, et  qu'on  a  lus  et  commentés  du  haut  de  la  chaire,  enseignant  qu'il  fallait 
voter  pour  la  prohibition  et  faire  disparaître  la  licence  sous  peine  de  censure  ecclé- 
siastique. 

(g)  Que  tout  électeur  qui  était  en  faveur  d'une  licence  ne  pouvait  avoir  l'abso- 
lution. 

(h)  Au  confessionnal,  tout  pénitent,  du  moins  ceux  du  village  de  la  Baie  St- 
Paul,  a  dû  subir  cet  interrogatoire  après  avoir  confessé  ses  péchés  et  demandé  l'abso- 
lution :  Etes- vous  du  village  ?  Etes-vous  pour  la  licence  ?  et  tout  électeur  qui  a 
alors  répondu  affirmativement  a  dû  se  retirer  sans  absolution,  et  ceux  qui  l'ont  obte- 
nue, ont  été  obligés  de  s'engager  à  voter  en  faveur  de  la  prohibition  le  8  mars. 

4°  Que  les  pénitents  de  la  paroisse  de  la  Baie  St-Paul,  non  électeurs  du  village, 
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n'ont  pas  été  astreints  à  ce  traitement,  bien  que  la  retraite  fut  commune  aux  deux 
municipalités. 

5°  Que  les  faits  ci-dessus  ont  été  concertés  et  mis  en  exécution  par  ces  mis  en 
cause  tout  personnellement,  que  de  concert  avec  le  curé  et  le  vicaire  de  Baie  St-Paul 
ainsi  que  les  deux  Pères  Rédemptoristes  qui  ont  prêché  la  retraite  susdite  : 

6°  Que  les  faits  et  manœuvres  faux,  en  droit  et  en  fait  ont  été  employés  dans 
le  but  et  avec  l'effet  de  faire  voter  les  électeurs  du  village  de  la  Baie  St-Paul,  en  faveur 
du  susdit  règlement  et  forment  partie  d'un  système  indu  conçu  d'avance  pour  empê- 
cher le  vote  libre  des  électeurs  :  7°  Que  les  mis  en  cause  ainsi  que  les  ecclésiastiques 
dénaturent  les  faits  dans  le  but  de  faire  casser  le  règlement  :  8°  Que  de  plus,  les  faits 
et  manœuvres  susdites  ont  été  employés  auprès  des  femmes,  et  dès  avant  les  élections, 
dans  le  but  et  avec  l'effet  d'empêcher  leur  vote  libre  et  qu'aussi  le  8  mars  1912,  le 
résultat  de  la  votation  a  été  le  changement  de  règlement  ;  9°  Que  le  demandeur 
est  électeur  et  contribuable  du  village  de  la  Baie  St-Paul. 

Attendu  qu'à  cette  action  les  défendeurs  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  la  justice 
et  que  les  mis  en  cause  seuls  ont  contesté  la  dite  action,  alléguant  en  substance  :  1  ° 
Qu'ils  sont  depuis  un  an  électeurs  municipaux  et  contribuables  de  la  municipalité 
de  la  Baie  St-Paul,  habiles  à  voter  et  ayant  toutes  les  garanties  requises  pour  exercer 
leurs  droits  et  jouir  des  privilèges  accordés  par  la  loi  et  les  règlements,  aux  électeurs 
et  contribuables  du  village  de  la  Baie  St-Paul  ;  2°  Qu'ils  ont  intérêt  dans  l'adminis- 
tration générale  des  affaires  de  la  dite  municipalité  et  spécialement  dans  le  maintien 
du  bon  ordre,  la  sauvegarde  de  la  morale,  l'observation  de  la  loi  des  licences  et  de  la 
loi  de  tempérance  ;  3°  Qu'ils  étaient  parmi  ceux  qui  ont  requis  l'adoption  et  l'appro- 
bation du  règlement  prohibitif,  qu'ils  ont  signé  la  requête  pour  obtenir  l'adoption 
du  règlement  et  qu'ils  ont  intérêt  à  contester  la  dite  action  ;  4°  Qu'en  réponse  à 
l'article  3  de  la  déclaration  ils  le  nient  dans  son  ensemble  et  dans  tous  ses  détails,  et 
ils  ajoutent  : 

<(  A  ))  L'existence  du  débit  de  boisson  en  question  au  contraire,  produit  des 
résultats  déplorables  tant  au  point  de  vue  moral  que  matériel.  «  B  ))  La  confirma- 
tion par  le  Conseil  de  la  (1)  corporation  défenderesse,  du  certificat  pour  l'obten- 
tion de  la  licence  du  dit  débit  de  boisson  en  vue  du  bien  matériel  de  la  corporation, 
était  et  serait  du  reste  illégal  et  contraire  à  toute  l'économie  de  la  loi  des  licences  de 
Québec  et  tel  que  pratiquée  constituait  et  constituerait  encore  une  concussion  et  une 
exploitation  du  pouvoir  administratif  au  détriment  de  la  morale  publique  et  du  bon 
ordre  ;  ((  C  ».  Le  système  de  GUTEMBERG  n'a  jamais  été  appliqué  au  dit  débit  de 
boisson.  «  D  »  Ce  système  n'est  d'ailleurs  pas  admis  ni  reconnu  par  notre  Législa- 
ture et  il  est  contraire  aux  principes  même  de  la  loi  des  licences  de  Québec. 

Les  mis  en  cause  contestant,  admettent  les  articles  4  et  5  de  la  déclaration, 
mais  ils  renvoient  pour  plus  amples  détails  et  plus  exacte  information  à  la  dite  requête 
et  à  toutes  les  dites  procédures,  lesquelles  ne  sont  pas  exactement  reproduites  dans 
les  dits  articles,  et  ils  ajoutent  que  toutes  les  formalités  de  la  loi  de  tempérance  ont 
été  observées,  et  que  le  dit  règlement  a  été  proposé,  soumis,  voté,  approuvé  et  adopté 
suivant  la  loi.     Qu'ils  nient  l'article  6  de  la  déclaration  et  surtout  l'article  7  (a)  et  de 


(1)   Le  texte  du  «  Soleil  »  porte  :    «  B  ))  La  poration,  etc. 
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plus  les  articles  8,  9,  10,  12  et  13  de  la  déclaration  que  la  votation  de  l'approbation 
du  dit  règlement  s'est  faite  régulièrement,  librement,  suivant  la  loi  ;  et  que  les 
autorités  religieuses  qui  s'en  sont  mêlé  n'ont  agi  en  cette  affaire  que  légitimement, 
dans  l'exercice  de  leurs  attributs  et  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

CONSIDÉRANT  :  Que  les  mis  en  cause  sont  aussi  électeurs  et  contribua- 
bles de  la  dite  municipalité  et  ont  intérêt  à  contester  la  dite  action  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  la  défenderesse  s'en  rapporte  à  la  justice  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  la  requête  des  trente  contribuables  de  la  municipa- 
lité demandent  la  votation  d'un  règlement  prohibitif  a  été  signé  à  la  réquisition  du 
curé  de  la  paroisse,  le  révérend  M.  Tremblay,  et  son  vicaire,  et  que  le  dit  curé  a  été 
le  chef  du  mouvement  demandant  ce  vote  de  prohibition  ; 

CONSIDÉRANT  :  Qu'avant  la  présentation  de  la  dite  requête,  le  curé  ne 
s'en  est  pas  tenu  aux  moyens  des  persuasion  ordinaires  pour  faire  signer  la  dite  requête, 
mais  a  fait  à  un  électeur,  Lavoie,,  des  promesses  et  des  menaces  de  gain  ou  de  pertes 
matérielles,  s'il  votait  contre  le  règlement  de  prohibition  ;  lui  disant  qu'il  l'employait 
comme  charretier,  mais  qu'il  cesserait  de  le  faire  s'il  votait  contre  le  règlement  de  pro- 
hibition, ce  qui  n'a  pas  été  nié  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  le  curé,  le  dimanche,  du  haut  de  la  chaire,  dans 
l'église  de  la  Baie  St-Paul,  a  menacé  des  châtiments  du  Ciel,  le  village,  si  l'on  donnait 
une  licence,  disant  qu'on  aurait  encore  des  tremblements  de  terre,  expliquant  la  para- 
bole de  l'enfant  prodigue  et  disant  que  autrement  que  l'enfant  prodigue,  ils  ne  seraient 
pas  secourus  à  leur  dernier  jour  ; 

CONSIDÉRANT  :  Qu'après  le  dépôt  de  la  requête  au  Conseil  municipal, 
et  avant  la  votation,  le  curé  organisa  une  retraite  prêchée  par  les  Pères  Rédempto- 
ristes  et  dans  le  but  de  préparer  les  électeurs  à  voter  le  dit  règlement  prohibitif  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  pendant  cette  retraite,  surtout  à  deux  sermons,  les 
prédicateurs,  en  présence  du  curé,  et  devant  toute  la  paroisse,  ont  déclaré  que  ceux 
qui  voteraient  contre  le  règlement  prohibitif  commettraient  un  péché  mortel,  seraient 
exclus  des  sacrements,  n'auraient  pas  l'absolution,  s'ils  se  présentaient  à  confesse, 
ajoutant  qu'en  matière  de  licence,  le  maire  et  les  conseillers  et  les  électeurs  n'avaient 
rien  à  décider,  que  le  tout  appartenait  aux  curés  et  aux  évêques  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  les  menaces  furent  mises  à  exécution  et  que  à  con- 
fesse, l'absolution  fut  refusée  à  tous  les  électeurs  qui  refusaient  de  promettre  de  voter 
pour  le  règlement  prohibitif  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  nous  avons  permis  la  preuve  de  ce  qui  s'était  passé 
au  confessionnal  par  les  pénitents,  en  tant  qu'il  s'agissait  du  règlement  de  prohibi- 
tion, attendu  que  le  privilège  donné  à  l'aviseur  légal  et  religieux  par  la  loi  est  en  faveur 
du  pénitent  et  du  client  qui  a  le  droit  de  renoncer  à  ce  privilège  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  vu  l'impossibilité  de  contredire,  par  le  confesseur, 
les  dires  du  pénitent,  nous  n'avons  pris  cette  preuve  comme  véridique  qu'en  autant 
qu'elle  confirme  la  déclaration  faite  par  les  prédicateurs  dans  la  chaire  : 

CONSIDÉRANT  :  Que  la  votation  d'un  règlement  prohibitif  est  par  le 
statut,  soumis  aux  mêmes  formalités  qu'une  élection  municipale  et  sujette  aux  mêmes 
nullités  pour  cause  de  corruption,  violence  et  régie  par  les  mêmes  règles  du  droit 
commun  ; 
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CONSIDÉRANT  :  Que  les  élections  municipales  sont,  quant  à  leurs  nulli- 
tés, pour  cause  de  fraude,  corruption  ou  violence,  soumises  au  droit  commun  et  que 
pour  l'application  de  ce  droit,  il  faut  s'en  rapporter  aux  cas  de  fraude  énumérés  dans 
nos  statuts  électoraux  et  aux  mêmes  principes  que  ceux  que  l'on  applique  en  matière 
d'élection  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  la  votation  du  règlement  du  8  mars  1912  a  été  faite 
en  vertu  de  la  loi  de  tempérance  de  Québec,  votés  par  notre  Législature  à  la  demande 
des  sociétés  de  Tempérance,  incorporée  dans  le  corps  de  nos  lois  qui  doivent  régir 
tous  les  citoyens  de  notre  province  ; 

CONSIDÉRANT  :  Qu'en  enlevant  certains  privilèges  aux  conseils  munici- 
paux pour  les  confier  au  peuple,  la  loi  n'a  pas  voulu  restreindre  la  liberté  des  électeurs 
mais  l'étendre  et  leur  donner  toute  latitude  de  décider  eux-mêmes  quel  système  doit 
exister  dans  leurs  municipalités  au  sujet  de  la  tempérance,  le  système  de  prohibition 
complète  ou  le  système  d'octroi  pour  débit  de  boisson  régis  par  nos  lois  provinciales  ; 

CONSIDÉRANT:  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  licence  qui  existait  à  la 
Baie  Saint-Paul  était  illégale  et  immorale,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  règlement  prohi- 
bant toute  licence  autorisée  par  la  loi  est  bon  ou  nul  ; 

CONSIDÉRANT  :  Qu'il  est  permis  au  clergé,  comme  à  toute  autre  personne, 
de  prendre  tous  les  moyens  légitimes,  vis-à-vis  les  lecteurs,  tel  que  remontrances, 
exposés  de  désordres,  anathèmes  contre  les  ivrognes  et  l'ivrognerie.  Il  leur  est  per- 
mis de  faire  des  retraites,  avoir  des  orateurs  éloquents,  exposant  leurs  prétentions 
avec  chaleur,  mais  là  s'arrête  le  pouvoir  du  prêtre  comme  celui  de  tout  autre  citoyen. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  servir  de  son  autorité  auprès  des  croyants,  pour,  du  haut 
de  la  chaire,  condamner  sous  peine  de  péché  mortel,  menacer  de  refus  d'absolution 
et  de  mettre  ces  menaces  a  effet  au  confessionnal  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  nous  avons  juridiction  pour  décider  des  cas,  d'au- 
tant plus  que  l'autorité  ecclésiastique  représentée  par  Mgr  Labrèque,  évêque  de  Chi- 
coutimi  et  supérieur  du  Rév.  M.  Tremblay,  curé  de  la  Baie  St-Paul,  dans  le  dit  dio- 
cèse, n'a  pas  autorisé  un  tel  langage  ni  dans  sa  circulaire  de  1894,  ni  dans  sa  lettre 
autorisant  la  prédication  d'une  mission,  attendu  qu'il  s'attaque  dans  la  dite  circulaire 
au  cas  où  l'obtention  d'une  licence  est  contre  la  morale  et  la  loi,  ce  qui  dans  notre 
pays  est  sur  le  même  pied  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  les  prédications  et  les  menaces  prononcées  par  le 
susdit  curé  et  les  prédicateurs  en  présence  du  curé,  sont  et  constituent  des  actes 
d'influence  indue  cléricale  qui  en  vertu  de  l'autorité  de  ceux  qui  les  ont  commis,  et 
l'éducation  de  ceux  qui  les  ont  reçus  peuvent  et  doivent  fausser  l'opinion  des  électeurs; 

CONSIDÉRANT  :  Que  de  fait  ces  actes  d'influence  indue  cléricale  constituent 
un  système  de  corruption  dont  l'effet  a  été  de  changer  le  vote  des  électeurs  qui  avant 
étaient  en  majorité  contre  le  règlement  de  prohibition,  et  après  ont  voté  pour  ou  n'ont 
pas  voté  ; 

CONSIDÉRANT  :  Que  la  votation  du  dit  règlement  est  entachée  de  fraude, 
corruption  et  violence  aux  yeux  de  la  loi  ; 

Maintenons  l'action  et  déclaration,  et  déclarons  le  règlement  de  prohibition 
voté  le  8  mars  1912  nul,  ainsi  que  la  votation  sur  icelui  et  toutes  les  procédures  adop- 
tées sur  le  dit  règlement  sont  déclarées  nulles,  illégales,  annulées  à  toutes  fins  que  de 
droit  avec  dépens  solidairement  contre  les  mis  en  cause. 


—  73  — 
D 

RESPECT  A  LA  LIBERTÉ  DU  VOTE 
«  Vigie  »,  1er  mars  1913. 


Le  vote  de  l'électeur  est  une  chose  sacrée  qui  doit  être  l'expression  libre  de 
son  opinion  ;  ce  vote  ne  doit  être  influencé  par  aucune  manœuvre  corruptrice  ou  d'in- 
timidation. 

Ce  principe,  absolument  élémentaire  dans  notre  droit  administratif,  a  du 
reste  été  consacré  solennellement  chez  nous  par  la  Cour  Suprême,  dans  la  célèbre 
cause  de  Brassard-Langevin,  à  propos  d'une  élection  tenue  dans  le  comté  de  Charle- 
voix  en  1876. 

La  lutte  s'était  faite  entre  sir  Hector  Langevin  et  feu  M.  P. -A.  Tremblay. 
Ce  dernier  fut  défait  grâce  à  l'intimidation  exercée  sur  les  électeurs  par  les  curés  du 
comté.  Ils  avaient  déclaré  du  haut  de  la  chaire  que  c'était  un  péché  grave  de  voter 
pour  le  candidat  libéral.  L'élection  fut  contestée  pour  INFLUENCE  INDUE  ; 
la  Cour  Suprême  l'invalida  pour  ce  motif  et  déqualifia  en  même  temps  cinq  des  curés. 

Pour  justifier  leurs  excès  de  langage  du  haut  de  la  chaire,  ces  prêtres  se  basaient 
sur  le  traité  de  1763  qui  garantissait  la  liberté  du  culte  catholique,  «  EN  AUTANT 
QUE  LES  LOIS  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE  LE  PERMETTENT  ».  Ces 
derniers  mots  indiquent  assurément  une  limitation. 

C'est  ce  que  feu  l'hon.  juge  Jean  Thomas  Taschereau  a  déclaré  en  rendant 
jugement  dans  la  cause  de  Charlevoix  : 

«  J'admets,  dit-il  sans  la  moindre  hésitation  et  avec  la  plus  sincère  conviction 
le  droit  du  prêtre  catholique  à  la  prédication,  à  la  définition  du  dogme  religieux  et 
de  tout  point  de  discipline  ecclésiastique.  Je  lui  nie  dans  le  cas  présent,  COMME 
DANS  TOUT  AUTRE  CAS  SEMBLABLE,  le  droit  d'indiquer  un  individu  ou  un 
parti  politique  et  de  signaler  et  vouer  l'un  ou  l'autre  à  l'indignation  publique,  en 
l'accusant  de  libéralisme  catholique  ou  DE  TOUTE  AUTRE  ERREUR  RELIGIEU- 
SE. Et  surtoujt,  je  lui  nie  le  droit  de  dire  que  celui  qui  contribuerait  à  l'élection  de 
tel  candidat  commettrait  un  péché  grave  ». 

En  Angleterre,  dans  la  fameuse  cause  de  Longford,  le  juge  Fitzgerald  exposa 
la  même  doctrine  dans  les  termes  suivants  : 

«  In  the  proper  exercise  of  his  influence  on  electors  the  priest  may  counsel, 
advise,  recommend,  entreat  and  point  out  the  true  rule  of  moral  duty  :  but  he  may 
not  appeal  to  the  f ears  or  terrors,  or  superstition  of  those  he  addresses .  .  .  He  must 
not  for  instance,  threaten  to  excommunicate,  as  to  withold  the  sacraments,  or  to 
expose  the  party  to  any  other  religious  disability,  or  denounce  the  voting  for  any 
particular  candidate  as  a  sin,  or  as  an  offence  involving  punishment  hère  or  hereafter  ». 

Comme  on  le  voit,  cette  question  de  la  liberté  du  vote  est  réglée  depuis  long- 
temps, en  Angleterre  comme  chez  nous. 
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On  vient  d'exhumer  de  ces  cendres  cette  même  question  réglée  depuis  longtemps, 
à  propos  d'un  jugement  rendu  ces  jours  derniers  par  M.  le  juge  Letellier.  Voici  les 
faits  : 

Les  partisans  de  la  tempérance,  à  la  Baie  St-Paul,  firent  adopter  un  règlement 
prohibitif  par  le  conseil  municipal  ;  celui-ci,  en  vertu  de  la  loi  devait  recevoir  l'appro- 
bation de  la  majorité  des  électeurs  avant  de  prendre  effet.  Le  curé  de  la  paroisse 
fit  prêcher  une  retraite  par  des  religieux  qui,  du  haut  de  la  chaire  déclarèrent  que  ceux 
qui  voteraient  contre  ce  règlement,  commettrait  un  péché  grave  et  qu'ils  seraient 
privés  des  sacrements  de  l'Église.  Le  curé  lui-même  parla  dans  le  même  sens,  et, 
de  fait,  l'absolution  fut  refusée  à  plusieurs  électeurs  qui  avaient  voté  contre  le  règle- 
ment. 

Ce  dernier  fut  voté  par  une  petite  majorité.  Il  fut  attaqué  devant  les  tribu- 
naux pour  influence  indue  et  M.  le  juge  Letellier  le  cassa  pour  ce  motif. 

A  ce  propos  1'  «  Action  Sociale  ))  a  publié  deux  ou  trois  articles  dans  lesquels 
elle  blâme  le  savant  magistrat  ;  elle  pose  carrément  en  principe  que  les  moyens  d'in- 
timidation, prouvés  dans  la  cause  étaient  légaux  et  que  la  prédication,  dans  ce  cas, 
ne  relève  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Entendons-nous.  Nul  ne  songe  à  contester  la  suprématie  du  spirituel  sur  le 
temporel,  encore  moins  à  rejeter  l'autorité  suprême  de  l'Église  sur  tout  ce  qui  touche 
la  foi,  le  dogme,  la  discipline  ecclésiastique.  On  dira  :  la  réglementation  du  com- 
merce des  liqueurs  implique  une  question  de  morale  ;  mais  elle  implique  aussi  une 
question  d'ordre  civil,  et  la  loi  est  assentielle  à  l'ordre  civil. 

On  ne  peut  oblitérer  cette  loi,  toute  humaine  qu'elle  est,  sans  danger  pour  la 
société.  Quand  il  s'agit  de  questions  soumises  au  vote  public,  la  loi  pourvoit  sage- 
ment à  ce  que  ce  vote  soit  libre,  et  interdit  toute  intimidation.  Le  prêtre  a,  dans  ces 
cas,  le  droit  incontesté  d'exhortation  et  de  persuasion.  Admettant  même  que  son 
pouvoir  aille  strictement  au-delà,  nous  le  demandons  à  tout  homme  bien  pensant, 
est-il  sage  de  l'exercer  en  conflit  avec  la  loi  civile  ? 

A  ce  compte,  pourquoi  le  curé  ne  voterait-il  pas  pour  toute  la  paroisse  ?  Si  les 
électeurs  sont  tenus  de  suivre  sa  direction,  sous  peine  de  péché  mortel,  à  quoi  bon  leur 
demander  leurs  suffrages  s'ils  ne  sont  pas  libres  de  les  donner  suivant  leur  opinion  ? 
Comme  on  le  voit,  il  suffit  de  pousser  la  théorique  de  1'  «  Action  Sociale  ))  à  sa  conclu- 
sion logique  pour  en  faire  éclater  l'absurdité. 
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L'AFFAIRE  DE  LA  BAIE  SAINT-PAUL.  —  UN  REGLEMENT  MUNICIPAL 
ANNULÉ  PAR  LE  JUGE  LETELLIER,  POUR  CAUSE  D'INFLUENCE 
INDUE.— Y  A-T-IL  PÉCHÉ  MORTEL  A  VOTER  CONTRE  UN  REGLE- 
MENT DE  PROHIBITION  ?— C'EST  CE  QUE  PRÉTEND  L'  «  ACTION 
SOCIALE  ».  —  DE  DÉDUCTION  EN  DÉDUCTION. 


«  Le  Pays  »,  8  mars  1913. 


L'hon.  juge  Leteliier  de  Québec  a  annulé  il  y  a  quelques  semaines,  pour  cause 
d'influence  indue,  un  règlement  de  prohibition  adopté  dans  un  village  du  comté  de 
Charlevoix. 

L'affaire  serait  passée  complètement  inaperçue  si,  un  mois  après,  le  «  Soleil  » 
n'avait  publié  le  texte  du  jugement. 

L'  «  Action  Sociale  ))  s'est  alors  emparée  de  la  chose  et  a  fait  une  série  d'arti- 
cles pour  défendre  les  droits  et  la  liberté  de  l'Église  gravement  menacés,  paraît-il, 
par  ce  jugement. 

D'après  1'  «  Action  Sociale  »  il  y  aurait  dans  notre  pays  un  «  lisbéralisme  qui 
immole  sur  son  propre  autel  la  vérité  religieuse  et  la  liberté  de  l'Église  »,  et  à  l'enten- 
dre réclamer,  c'est  à  croire  que  la  religion  catholique  serait  persécutée  avec  la  der- 
nière rigueur  dans  la  province  de  Québec. 

Pourtant  si  le  confrère  voulait  simplement  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  différents 
pays  du  monde,  il  trouverait  sans  doute  qu'il  n'y  en  a  pas  un  où  l'Église  ait  les  privi- 
lèges et  la  liberté  qu'elle  possède  ici.  D'autre  personnes  ont  fait  déjà  cette  constata- 
tion et  tout  récemment  même,  M.  Louis  Arnould  dans  son  volume,  «  Nos  amis  les 
Canadiens  ».  C'est  un  témoin  qui  n'est  pas  suspect,  croyons-nous  et  dans  la  préface 
de  ce  livre,  M.  Lamy  dit  que  l'ancien  professeur  de  Laval  «  proclame  qu'il  ne  connaît 
pas  de  société  où  les  vertus  civiles  soient  plus  pénétrées  de  vertu  religieuse,  où  une 
place  plus  éminente  soit  faite  à  l'Église  par  l'État  ». 

De  sorte  que  1'  ((  Action  Sociale  »  nous  paraît  bien  osée  de  venir  se  plaindre 
aussi  amèrement  de  la  situation  qui  est  faite  à  l'Église  dans  notre  province. 

Ce  jugement  de  l'hon.  M.  Leteliier  annulant,  pour  cause  d'influence  indue, 
un  règlement  municipal  serait,  d'après  notre  confrère  québécois,  un  «  cadenas  mis 
aux  lèvres  de  l'Église  et  aux  lèvres  du  prêtre,  cadenas  dont  l'unique  clef  est  aux  mains 
jalouses  de  l'État  et  de  ses  légistes  ombrageux  ». 

Examinons-le  un  peu  et  posons  la  question  dans  les  termes  mêmes  de  1'  «  Avtion 
Sociale  ». 

«  Est-ce  qu'un  tribunal  civil  est  compétent  pour  juger  un  ministre  de  l'Église 
exerçant  ses  fonctions  de  prédicateur  et  de  confesseur  ?  Est-ce  qu'il  appartient  à  ce 
tribunal  de  décider  qu'une  faute  est  grave  ou  est  légère  ?  Est-ce  qu'il  appartient  à  un 
juge  civil  de  décider  en  quel  cas  un  voteur  est  susceptible  ou  même  certain  d'offenser 
Dieu  gravement  ?  » 
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Là,  comme  dit  le  confrère,  est  en  effet  la  question. 

Pourtant  cette  question  prend  tout  de  suite  un  aspect  différent,  car  V  «  Action 
Sociale  »  dit  immédiatement  après  : 

((  Les  prédicateurs  et  les  confesseurs  sont  dans  leur  tort,  s'ils  ont  voulu  conclure 
à  l'existence  d'une  faute  qui  n'existait  pas,  ou  s'ils  ont  voulu  faire  passer  pour  mor- 
telle une  faute  qui  ne  l'était  pas  ». 

De  sorte  que  la  véritable  question  devient  plutôt  : 

Y  a-t-il  péché  mortel  à  voter  contre  un  règlement  de  prohibition  ?  ou  encore  : 
y  a-t-il  péché  mortel  à  voter  pour  l'octroi  d'une  licence  ? 

L'  «  Action  Sociale  »  répond  dans  l'affirmative.  Cela  nous  paraît  bien  extra- 
ordinaire et  de  déduction  en  déduction,  l'on  peut  aller  loin  avec  une  pareille  doc- 
trine. 

Ce  qui  est  péché  mortel  au  village  de  la  Baie  St-Paul  doit  l'être  ailleurs  et  alors 
ce  serait  un  péché  mortel  d'accorder  des  licences  où  que  ce  soit,  ce  serait  un  péché 
mortel  et  pour  les  conseillers  qui  les  accordent  et  pour  les  contribuables  qui  les  tolè- 
rent, ce  serait  un  péché  mortel  pour  tous  ceux  qui  refuseraient  de  signer  des  requêtes 
pour  la  disparition  des  buvettes  de  leur  quartier,  etc.,  etc.  Dans  l'Ontario,  ce  serait 
même  un  péché  mortel  d'être  conservateur  puisque  le  principal  article  du  programme 
des  libéraux  est  l'abolition  des  buvettes. 

Si  les  choses  se  sont  passées  comme  le  dit  le  jugement  de  l'hon.  M.  Letellier  — 
nos  lecteurs  en  trouveront  le  texte  dans  une  autre  page  —  nous  croyons  qu'il  y  a  eu 
abus. 

«  Au  confessionnal,  tout  pénitent,  du  moins  ceux  du  village  de  la  Baie  St- 
Paul,  a  dû  subir  cet  interrogatoire  après  avoir  confessé  ses  péchés  et  demandé  l'abso- 
lution :  Etes-vous  du  village  ?  Etes-vous  pour  la  licence  ?  et  tout  électeur  qui  a 
alors  répondu  affirmativement  a  dû  se  retirer  sans  absolution  et  ceux  qui  l'ont  obtenue, 
ont  été  obligés  de  s'engager  à  voter  en  faveur  de  la  prohibition  le  8  mars  ». 

Et  ce  qui  rend  la  position  du  juge  très  forte,  c'est  qu'il  n'a  accepté  la  révéla- 
tion par  les  pénitents  de  ce  qui  s'était  passé  au  confessionnal  qu'autant  que  cela 
concordait  avec  les  déclarations  faites  en  chaire  par  les  prédicateurs. 

Mais  jusqu'à  quel  point  le  tribunal  peut-il  décider  si  un  prédicateur  ou  un  con- 
fesseur a  raison  ou  a  tort  de  déclarer  qu'une  faute  est  grave  ou  est  légère  ? 

La  question  est  singulièrement  délicate.  Toutefois,  faisons  une  supposition 
pour  les  besoins  de  la  discussion  :  si  un  curé  de  village  intervenait  dans  une  question 
municipale  comme,  par  exemple,  la  construction  de  trottoirs,  déclarait  du  haut  de  la 
chaire  de  vérité  que  c'est  un  péché  mortel  de  s'opposer  aux  trottoirs,  menaçait  du 
refus  de  l'absolution  ceux  qui  ont  l'intention  de  voter  contre  le  règlement,  mettait 
ses  menaces  à  exécution  au  confessionnal,  et  faisait  ainsi  adopter  un  règlement  pour 
la  construction  de  trottoirs,  le  pouvoir  civil  n'aurait-il  pas  le  droit  d'annuler  tel  règle- 
ment pour  cause  d'influence  indue,  sans  pour  cela  restreindre  en  aucune  façon  la  liberté 
de  l'Eglise,  et  sans  mettre  un  cadenas  aux  lèvres  du  prêtre  ? 

Il  nous  semble  que  cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute. 

Alors  où  s'arrêtent  les  droits  du  pouvoir  civil  ?  Quand  peut-il  décider  s'il  y  a 
ou  s'il  n'y  a  pas  influence  indue  ? 

Mon  Dieu  !    nous  n'allons  pas  prétendre  que  notre  loi  est  parfaite,  mais  nous 
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ne  croyons  pas  qu'il  se  trouve  au  monde  une  loi  basée  plus  strictement  sur  la  loi  de 
l'Église.  Ainsi,  notre  loi  ne  nous  reconnaît  que  je  sache  aucun  droit  contraire  à  la 
morale,  ou  même  contraire  à  la  religion. 

Alors,  il  y  aurait  influence  indue  quand  cette  influence  s'exerce  dans  le  but 
d'empêcher  les  citoyens  d'user  des  droits  qui  leur  sont  strictement  reconnus  par  la 
loi,  c'est,  en  tout  cas,  la  seule  chose  sur  laquelle  puisse  se  baser  un  tribunal  civil  pour 
rendre  un  jugement.  Et  ces  droits  n'étant  pas  en  contradiction  avec  la  doctrine  de 
l'Église,  nous  ne  voyons  pas  comment  le  juge,  qui  en  garantit  l'usage  entier  aux  citoy- 
ens, empiète  sur  les  droits  de  l'Église. 

Mais  le  point  qu'il  faut  résoudre  reste  évidemment  celui-ci  :  est-ce  un  péché 
mortel  d'être  favorable  à  l'octroi  de  licences  ? 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  l'affirmative  nous  étonnerait  fort,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  beaucoup  de  catholiques  éprouveraient  quelque  surprise  à  l'énoncé 
de  cette  doctrine. 

Pour  nous,  tout  en  ayant  le  plus  grand  respect  pour  la  liberté  de  l'Église  et 
de  ses  ministres,  nous  croyons  aussi  à  la  liberté  des  citoyens,  et  c'est,  en  somme, 
tout  ce  qu'affirme  le  jugement  de  l'hon.  M.  Letellier. 

A  moins  que  l'autorité  religieuse  ne  déclare  qu'en  effet  c'est  un  péché  mor- 
tel de  voter  contre  la  prohibition,  il  y  a  eu  abus  au  village  de  la  Baie  St-Paul  et  le  juge- 
ment de  l'hon  M.  Letellier  est  parfaitement  fondé. 

Un  Ancien. 


F 

L'AFFAIRE  DE  LA  BAIE  ST-PAUL 
«Vigie»,  8  mars  1913. 


Le  juge  Letellier  nous  doit  un  fameux  cierge.  En  effet,  depuis  que  nous  avons 
publié  un  article  au  sujet  de  la  liberté  du  vote,  l'Action  Sociale  qui  achevait  d'anéan- 
tir le  savant  magistrat  l'a  abandonné  pour  diriger  ses  foudres  contre  La  Vigie. 

Il  s'agit  toujours  du  jugement  rendu  au  sujet  du  règlement  prohibitif  de  la 
Baie  St-Paul  et  qui  vient  d'être  annulé  pour  cause  d'influence  indue  cléricale. 

Le  curé  de  cette  paroisse,  M.  l'abbé  Tremblay  avait  fait  venir  de  Ste-Anne 
des  Pères  pour  prêcher  une  retraite,  aux  hommes  seulement,  avant  la  votation  du  règle- 
ment. Ces  religieux  déclarèrent  du  haut  de  la  chaire  que  les  conseillers  municipaux 
de  même  que  les  électeurs  n'avaient  rien  à  voir  dans  cette  matière,  qu'ils  devraient  se 
conformer  à  leurs  enseignements  et  voter  en  faveur  du  règlement  de  prohibition  sous 
'peine  de  péché  mortel  ;  qu'il  fallait  faire  disparaître  la  licence  sous  peine  de  censures 
ecclésiastiques. 
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Au  procès,  la  preuve  de  cette  intimidation  a  été  faite  par  un  grand  nombre  de 
témoins.  Le  magistrat  de  district,  M.  O.  Simard  a  juré  que  les  Pères  avaient  dit  du 
haut  de  la  chaire  «  qu'en  matière  de  licence  les  conseillers  municipaux  n'avaient  rien 
à  voir,  qu'ils  ne  connaissaient  rien,  qu'ils  n'étaient  pas  compétents,  que  c'étaient 
l'évêque  et  le  curé  qui  connaissaient  cela,  qu'il  fallait  les  suivre  sous  peine  de  péché 
mortel.  Le  notaire  Cimon  a  prouvé  la  même  chose,  ajoutant  :  «  la  population  est  restée 
terrifiée.  D'autres  témoins,  les  conseillers  et  le  notaire  Page  ont  dit  la  même  chose. 
Du  reste  cette  preuve  n'a  pas  été  contredite. 

La  votation  sur  ce  règlement  s'est  faite  en  vertu  de  la  ((  Loi  de  Tempérance 
de  Québec.  Or,  dans  cette  loi,  l'article  1328  assimile  la  votation  de  ce  règlement 
aux  dispositions  du  code  municipal  pour  l'observation  de  l'ordre,  etc.,  etc.  Le  para- 
graphe 2  se  termine  ainsi  : 

«  Toutes  les  dispositions  du  dit  code  s'appliquent.  .  .  et  à  toutes  choses  qui  s'y 
rapportent,  comme  si  la  votation  avait  lieu  pour  des  élections  réglées  par  les  dispositions 
du  dit  code. 

La  liberté  du  vote  est  d'ordre  public,  elle  est  la  base  fondamentale  de  notre 
constitution  :  tous  ceux  qui  de  quelque  manière  y  portent  atteinte  sont  coupables 
de  fraudes  et  justiciables  de  nos  tribunaux  civils. 

Toutes  les  théories  de  V Action  Sociale  vont  se  heurter  contre  la  loi  civile  qui 
doit  être  respectée. 

Le  juge  Letellier  n'a  fait  qu'appliquer  la  loi  et  c'est  cela  qui  lui  a  valu  les  dénon- 
ciations de  la  feuille  de  la  rue  Ste-Anne. 

Mgr  Labrecque,  l'évêque  de  Chicoutimi,  avait  pourtant  défini  bien  clairement 
la  situation  au  curé  de  la  Baie  St-Paul,  le  7  février  1912  il  lui  écrivait  pour  l'encoura- 
ger dans  sa  campagne  contre  l'intempérance  et  contre  la  licence  de  la  Baie  St-Paul  ; 
mais  en  terminant  il  lui  disait  : 

«  En  attendant,  je  vous  conseille  de  parler  le  moins  possible  en  chaire,  mais  d'agir 
beaucoup  en  particulier,  et  auprès  des  particuliers  spécialement  les  conseillers,  etc. 

Les  conseils  de  l'évêque  sont  absolument  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  :  exercez 
dit-il  votre  influence  personnelle  auprès  des  citoyens  et  des  conseillers,  mais  ne  vous 
servez  le  moins  possible  de  la  chaire. 

La  conduite  du  curé  Tremblay  et  du  Père  Dumont  a  donc  été  en  opposition 
directe  aux  conseils  si  sages  de  l'évêque  diocésain.  Les  articles  de  l'Action  Sociale  à 
l'adresse  du  juge  Letellier  reflètent  un  blâme  sur  Mgr  Labrecque  qui  avait  dit  la 
même  chose. 

Tout  ce  que  nous  proclamons,  c'est  qu'en  vertu  de  la  loi,  le  vote  est  libre  et 
que  tous  ceux  qui  par  intimidation  ou  autrement  qui  enlèvent  cette  liberté  peuvent 
être  traduits  devant  les  tribunaux,  qu'ils  soient  prêtres  ou  laïques.  L'écrivain  de 
l'Action  Sociale  peut  ergoter  tout  ce  qu'il  voudra,  il  ne  changera  pas  la  loi  et  la  juris- 
prudence. 

Nous  prétendons  que  sa  campagne  à  ce  sujet  est  ridicule,  et  de  nature  à  jeter 
du  discrédit  sur  la  religion  catholique.  N'est-ce  pas  de  la  plus  haute  inconvenance 
de  critiquer  un  juge  qui  n'a  fait  qu'appliquer  la  loi  ?  C'est  poutrant  l'œuvre  qu'ac- 
complit un  journal  qui  se  prétend  le  défenseur  du  trône  et  de  l'autel. 
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Après  avoir  pris  connaissance  de  l'abus  inqualifiable  que  l'on  a  fait  de  la  chaire 
en  désobéissance  à  l'évêque  lui-même,  il  n'y  a  pas  un  citoyen  raisonnable  qui  n'ap- 
prouvera pas  le  jugement  de  M.  le  juge  Letellier. 


L'AFFAIRE  DE  LA  BAIE  SAINT-PAUL.  —  INUTILE  DE  CHERCHER  AIL- 
LEURS, LA  VRAIE  QUESTION  EST  CELLE-CI.  —  Y  A-T-IL  PÉCHÉ 
MORTEL  A  VOTER  CONTRE  UN  REGLEMENT  DE  PROHIBITION. 
— L'  «  ACTION  SOCIALE  »  DEVRAIT  ENVISAGER  LE  CAS  OU  LES 
PRÉDICATEURS  AURAIENT  EU  TORT. 

«  Le  Pays  »,  15  mars  1913. 


Nous  avons  tenté,  la  semaine  dernière,  de  démontret  que  le  jugement  dans 
l'affaire  de  la  Baie  St-Paul  n'attente  pas  à  la  liberté  de  l'Église,  comme  le  prétend 
1'  ((  Action  Sociale  »,  mais  affirme  simplement  la  liberté  des  citoyens. 

«  CONSIDÉRANT,  dit  le  jugement,  que  les  prédications  et  les  menaces  pro- 
noncées par  le  susdit  curé  et  les  prédicateurs  en  présence  du  curé  sont  et  constituent 
des  actes  d'influence  indue  cléricale,  qui  EN  VERTU  DE  L'AUTORITÉ  DE  CEUX 
QUI  LES  ONT  COMMIS,  ET  L'ÉDUCATION  DE  CEUX  QUI  LES  ONT  REÇUS 
peuvent  et  doivent  fausser  l'opinion  des  électeurs  ;  * 

L'opinion  des  électeurs  a-t-elle  été  faussée  ? 

Ou,  pour  ramener  la  question  précisément  au  point  où  nous  l'avons  mise  la 
semaine  dernière  :  les  prédicateurs  en  affirmant  qu'il  y  avait  péché  mortel  à  voter 
contre  la  prohibition,  étaient-ils  dans  le  vrai  ?  ou  encore  pour  poser  la  question  dans 
les  mêmes  termes  :  y  a-t-il  péché  mortel  à  voter  pour  l'octroi  d'une  licence  ? 

C'est  là  qu'est  toute  la  question,  et  seul  un  exposé  clair,  précis  de  la  doctrine 
catholique  la  résoudra. 

L'  ((  Action  Sociale  ))  dit  : 

((  Les  prédicateurs  et  les  confesseurs  sont  dans  leur  tort,  s'ils  ont  voulu  conclure 
à  l'existence  d'une  faute  qui  n'existait  pas,  ou  s'ils  ont  voulu  faire  passer  pour  mortelle 
une  faute  qui  ne  l'était  pas  ». 

Mais  alors  si  les  prédicateurs  sont  dans  leur  tort,  le  juge  l'est-il  aussi  ? 

C'est  ce  que  nous  admettrons  difficilement.  Pour  nous,  nous  ne  concevons 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  faute  grave  à  voter  contre  la  prohibition  ;  à  la  rigueur  nous 
croyons  qu'on  pourrait  soutenir  d'après  la  doctrine  de  l'Église  que  ce  serait  pécher 
gravement  que  d'accorder  telle  licence  qui  est  cause  de  désordres  sans  cesse  renouvelés. 

Dans  l'affaire  de  la  Baie  St-Paul  tel  n'est  pas  le  cas.  Ce  n'est  pas  à  tel  hôtel 
en  particulier  que  l'on  s'est  attaqué  parce  que  mal  tenu,  mais  à  toute  licence. 
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De  sorte  que  le  juge  est  bien  fondé  à  dire  : 

«  CONSIDÉRANT  :  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  licence  qui  existait 
à  la  baie  St-Paul  était  illégale  et  immorale,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  règlement 
prohibant  toute  licence  autorisée  par  la  loi  est  bon  ou  nul  ». 

Quant  à  la  question,  elle  reste  éternellement  la  même  :  y  a-t-il  péché  mortel 
à  voter  contre  un  règlement  de  prohibition  ? 

L'  ((  Action  Sociale  ))  évite  le  fond  de  la  discussion  en  ne  parlant  que  de  la  liberté 
des  ministres  de  l'Église  quand  ils  prêchent  la  doctrine  de  l'Église.  Il  arrive  que  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  les  prédicateurs  se  sont  plutôt  servis  de  l'autorité  qui  s'attache 
à  leurs  fonctions  pour  prêcher  une  chose  qui  ne  semble  pas  faire  partie  de  la  doctrine 
de  l'Église,  à  savoir  :  que  c'est  un  péché  mortel  de  voter  contre  la  prohibition.  Et 
P  «  Action  Sociale  ))  qui  n'envisage  que  le  cas  où  les  prédicateurs  restent  dans  leurs 
droits  devrait  aussi  étudier  le  cas  où  ils  dépasseraient  vraiment  les  limites  de  leurs 
droits. 

Ce  n'est  certes  pas  ce  qu'elle  fait  quand  elle  écrit  : 

((  L'on  voit  donc  encore  une  fois  que  dans  le  cas  présentement  examiné  et 
dans  les  autres  semblables,  ce  n'est  pas  la  liberté  du  citoyen  qui  est  menacée  ni  atteinte 
par  celle  de  l'Église,  mais  c'est  la  liberté  de  l'Église  qui  est  foulée  aux  pieds  par  le 
tribunal  civil,  qui  exige  non  seulement  que  le  citoyen  puisse  voter  de  travers,  sans 
contrainte  et  sans  dommages  temporels,  mais  qui  veut  empêcher  qu'on  dise  à  sa 
conscience,  dans  son  for  intérieur,  comment  il  devrait  voter  raisonnablement  ». 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  P  «  Action  Sociale  ))  ne  penserait  pas  autre 
chose  si  le  jugement  disait  :  en  conscience  les  catholiques  doivent  voter  de  telle  façon 
mais  la  loi  civile  déclare  qu'il  y  a  influence  indue  si  des  prédicateurs  prétendent  que 
c'est  un  péché  mortel  de  voter  de  telle  autre  façon. 

Et  ce  serait  ce  que  P  «  Action  Sociale  »  pourrait  appeler  la  liberté  de  mal 
voter. 

Mais  il  n'est  pas  question  de  cela  du  tout. 

Il  s'agit  simplement  de  savoir  si  un  tribunal  civil  peut  annuler  un  règlement 
de  prohibition  parce  que  des  ministres  de  l'Église  ont  conclu  à  l'existence  d'une  faute 
qui  n'existait  pas. 

S'il  y  a  vraiment  faute  et  faute  grave,  la  question  change  totalement  d'aspect, 
mais  s'il  n'y  a  pas  faute,  et  si  se  servant  de  leur  autorité  de  ministres  de  Dieu,  des 
prêtres  ont  influencé  indûment  la  conscience  des  électeurs,  le  tribunal  civil  n'a-t-il 
pas  le  droit  d'intervenir  ? 

Nous  le  croyons. 

L'  «  Action  Sociale  ))  évite  toujours  la  véritable  question  quand  elle  écrit  : 

«  Si  notre  loi,  comme  dit  le  «  Pays  »  ne  reconnaît  à  l'électeur  aucun  droit 
contraire  à  la  morale  ou  à  la  religion,  il  n'y  a  donc  pas  d'influence  indue  à  prêcher 
cette  morale  et  à  user  des  droits  et  des  pratiques  de  cette  religion  )). 

Peut-être,  mais  si  l'on  prêche  autre  chose  que  cette  morale,  si  l'on  «  veut  faire 
passer  pour  mortelle  une  faute  qui  ne  l'est  pas  »,  ce  n'est  plus  la  même  chose,  et  per- 
sonne, que  nous  sachions,  ne  se  plaint  de  ce  qu'on  ait  prêché  la  morale  religieuse,  on 
se  plaint  plutôt  de  ce  qu'on  ait  prêché  une  morale  et  une  doctrine  nouvelles. 


—   SI  — 

Voilà  le  point  précis  où  1'  «  Action  Sociale  »  doit  ramener  la  question.  Il 
faut  envisager  le  cas  où  les  prédicateurs  auraient  eu  tort,  et  après  l'exposé  des  faits 
et  les  considérants  du  jugement  de  l'hon  M.  Letellier,  cela  ne  nous  paraît  pas  douteux, 
à  moins  que  ce  soit  un  péché  mortel  d'être  contre  la  prohibition,  assertion  devant 
laquelle  1'  «  Action  Sociale  »  recule  maintenant. 

Il  est  indéniable  que  si  les  prédicateurs  et  les  confesseurs  ont  «  voulu  faire 
passer  pour  mortelle  une  faute  qui  ne  l'était  pas  ))  et  ont  ainsi,  en  vertu  de  leur  auto- 
rité et  à  cause  du  peu  d'éducation  de  leurs  ouailles,  changé  le  vote  de  ces  gens  qui  se 
sont  crus  liés  par  leur  conscience  et  leur  religion,  il  est  indéniable,  disons-nous,  qu'il 
y  a  eu  attentat  à  la  liberté  des  citoyens. 

Nous  ne  pouvons  conclure  autrement  que  la  semaine  dernière  :  le  jugement 
de  l'hon.  M.  Letellier  nous  paraît  parfaitement  fondé. 

Un  Ancien. 
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